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DE  LA  FOI  PUBLIQUE 

ENFERS  LES  CRÉANCIERS 
DE  L’ÉTAT. 

LETTRES  A M,  LINGUET 
SUR  LE  tîG  DE  SES  ANNALES, 
Par 

Ouvrage  dans  lequel , après  avoir  indiqué  l’état  le 
plus  modique  du  revenu  générai  de  la  France  , on 
prouve  que  la  banqueroute  n’ell  ni  nécelTaire  , nî 
utile  , ni  politique  j & que  la  confiance  doit  rani- 
mer l’efprit  public. 

Suivi  de  plujieurs  Notes  importantes. 


Qiîittez  - moi  votre  ferpe  , înftriîmeiit  de  dommage. 

La  Fontaine. 
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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 

(^ÉT  Ouvrage  efl:  important  par  fon  objet, 
il  l’eft  auffi  par  les  circonftaiices.  Dans  tous 
les  teoîs,  l’honneur,  la  loi  publique  feront 
une  des  colonnes  de  l’Ètat;  dans  tous  les 
tems,  les  Gouvernemens  modérés  ont  befoin 
de  confiance;  mais  c’eü  fur-tout  aujourd’hui 
qu’elle  eft  néceffaire  en  France. 

L’Auteur  , fatisfait  d’avoir  plaidé  la  caufe 
du  bien  public,  s’eft  dérobé  fous  le  voile  de 
l’anonyme  aux  éloges  qui  dévoient  lui  en 
revenir.  Mais  nous  devons  être  plus  jiifte 
envers  lui,  nous  devons  le  faire  connoitre , 
lui  faire  hommage  de  fes  talens,  de  fes  prin- 
cipes , de  fes  vues  fages  & patriotiques. 

Cet  Auteur  eft  M.  Clavîere  ; il  a fait 
déjà  d’autres  ouvrages  où  l’on  remarque  un 
génie  lumineux  animé  par  l’efprit  public, 
des  connoiffances  étendues , Sc  une  morale 
qui  annoblit  la  politique  , fans  la  rendre 
moins  adive  & moins  fore.  Ces  vues  d’efprit 
public  ont  fait  fes  malheurs  & feront  fa 
gloire  auprès  de  l’équitable  poftérité.  Il  les 
développe  aujourd’hui  en  France , comme 
il  les  développa  dans  fa  patrie,  en  y excitant 
l’induftrie , en  étendant  les  branches  de  fon 
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commerce, en  faifant  fervir  les  produâionsds 
l’Amérique  même  pour  en  éloigner  la  difette* 
Le  dernier  fervice  qu’il  voulut  contribuer  à lui 
rendre,  celui  de  lui  donner  un  code  complet 
de  fes  loix , étoit  même  le  plus  grand,  le  plus 
poble  tribut  qu’un  bon  citoyen  pût  lui  offrir. 

Cependant  c’eft  pour  l’avoir  voulu,  qu’il 
a vu  fa  patrie  parvenir  de  cafcades  en  cafcades 
à une  chute  effrayante  ; c’eft  pour  avoir  eu 
l’eftimable  impatience  d’y  fixer  le  bonheur , 
la  tranquillité  publique , qu’il  a été  forcé  de 
la  fuïr,  qu’il  a été  exilé,  méconnu  fur  la  bafe 
des  loix  d’une  partie  de  fes  concitoyens,  ca- 
lomnié par  d’autres.  Ces  revers  euffent  acca- 
blé une  ame  commune  ; mais  la  fienne  con- 
ferva  le  fentiment  de  fes  forces,  & s’élevant 
au-deffus  de  l’injuftice  & de  l’outrage , elle 
s’élança  dans  une  carrière  plus  vafte, avec  une 
nouvelle  énergie  & une  nouvelle  adivité. 
Auflî  les  hommes  inftruits  qui  comparent  les 
agitations  de  fa  vie  avec  fes  adions , fes  prin- 
cipes, fes  ouvrages,  lui  payent-ils  à leur  tour 
le  noble  tribut  de  l’eftime.  II  en  jouit  déjà 
dans  fa  patrie;  au  près  des  hommes  impartiaux 
il  en  jouira  fans  partage  ; mais  ce  fera  plus 
tard.  La  juftice  eft  lente  dans  famarcbe,parce 
que  l’intérêt,  les  préjugés , les  paffions  accu- 
mulent les  obftacles  fur  fes  pas;  mais  elle  les 
funnontera  enfin , & fa  mémoire  fera  vengée. 
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OBSEM.VATEONS 

DE  D Ê D I T E ü R. 

la  gravité  des  circonftances  ne  rend  pas  in~ 
diligent  fur  la  forme  des  écrits  deftinés  à éclaw 
rer  les  objets  qui  fixent  rattention  générale, 
cet  ouvrage  ne  fera  pas  lu.  L’auteur  n’eft  pas 
homme  de  lettres  ; & lors  même  qu’à  force  de 
tems  & de  foins  , il  lui  eût  été  polîible  de  fe 
rendreplus  eorrecft , plus  concis  & plus  exad, 
fes  occupations,  & Turgence  du  moment,  l’en 
auroient  empêché.  II  n’a  voulu  que  fe  faire  en- 
tendre fans  même  trop  chercher  à éviter  les 
répétitions  \ tant  il  lui  a paru  eifentiel  de  dé- 
truire des  idées  fauifes  & nuilîbles',  au  calme 
qui  doit  environner  les  premières  délibérations 
des  Etats-Généraux. 

L’effroi  de  la  banqueroute  & le  fentiment 
qui  le  combat , repofent  l’un  & l’autre  fur  des 
idées  vagues.  L’opinion , fur  la  folvabilité  de 
la  Nation,  ne  dérive  d’aucun  examen  réfléchi, 
ou  fondé  fur  aucune  connoiifnice  approfondie 
de  l’état  aduel  de  la  choie  publique.  Qiioique 
vaguement,  on  parle  beaucoup  plus  de  ce  qu’il 
pourroit  être , que  de  ce  qui  eft  dans  ce  mo- 
ment. 

Chacun  fait  qu’une  Adminiftration  accumu- 
lant les  emprunts  ^Luis  mcfure,  prodiguant 
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les  ciépenfes  , & ne  portant  fes  follicitudes  qüé 
fur  l’art  des  expédieiis , doit  enfin  manquer  à 
fes ’engagemens.  Mais  perfonne  n’ayant  de  bafe 
connue  pour  mefurer  le  dégré  du  mal , chacun 
l’exagère  fuivant  fon  imagination , fon  intérêt , 
ou  fes  difpofitions  plus  ou  moins  grandes , à 
efpérer  ou  à craindre. 

On  s’eil  habitué  malheureufement  à juger  du 
refped:  pout  la  foi  publique,  & des  opérations 
néceffaires  pour  acquitter  la  dette^de  la  Nation , 
comme  on  juge  des  chances  d’une  loterie.  11  eil 
réfülte  , que  les  événemens  ne  font  pas,  furie 
crédit  public  , une  imprefîion  conforme  à leur 
nature. 

Qui  fait  comment  les  créanciers  de  VEtat , 

fes  rejfources  ^feront  envif âgés  ^ par  les  Etats- 
généraux  ? Telle  elf  la  queftion  qui  répand  au- 
jourd’hui le  doute  & la  crainte  dans  tout  le 
Koyaume  & parmi  les  créanciers  étrangers. 

Faut-il  en  être  furpris?Jufqu’à  l’avénement  de  ' 
Louis  XVl,  rHifroire  de  l’adminilfration  des 
finances,  ne  préfente  jamais  fur  la  foi  publique 
une  opinion  forte  , févère , généralifée  , telle 
que  l’intérêt  des  Nations  la  commande. 

Que  dit  lui-même  l’auteur  des  Recherches  fur 
les  finances  ( i ) , lorfqu’il  parle  des  remedes 
apportés , de  tems  à autre  , aux  déprédations? 

„ On  conviendra  fans  peine  que  toute  re- 
33  cherche  elf  odieufe  , que  les  moyens  vioiens 
73  font  toujours  fâcheux  à employer  j mais  enfin 
33  il  faut  pouvoir  s’en  difpenfer.  Lorfque  les 
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w dettes  d* un  Etat , comme  celles  des  particu» 
liers  , font  montées  à leur  dernier  période  ; 
c’eft  une  loi  foixée  que  de  compofer  avec  les 
35  créanciers. ...  Et  le  Prince  a-t-il  moins  de 
35  privilèges  que  les  fimples  citoyens  , auxquels 
35  il  eji  permis  de  fe  pourvoir  contre  la  dureté 
35  des  conditions  , qui  leur  ont  été  impofées  ^ 
35  dans  leurs  nécejjités  prejfantes  f Beaucoup 
35  diront  que  l’Etat,  pour  fou  tenir  fon  crédit, 
35  doit  ne  donner  aucune  atteinte  à fes  conven» 
35  tions.  La  maxime  eft  vraie  en  foi , & à l’é- 
33  gard  d’un  particulier  5 mais  ici  l’application 
33  eft  fiiulfe-  Il  s’agit  d’un  crédit  perdu  par  la 
3,  multiplicité  des  engagemens  ruineux , ou  par 
35  les  gains  exceftifs  d’un  petit  nombre  de  par- 
33  ticuliers  dans  le  maniement  des  revenus  pu-^ 
33  blics.  Si  ceux  qui  gouvernent  fermaient 
35  reille  aux  importunités  ù à la  faveur  y la 
,5  quefiion  ferait  bientôt  terminée.  En  effet  ce 
33  na  jamais  été  que  d'après  cette  réfolution 
33  quon  a eu  recours  aux  Chambres  de  Juflice  ^ 
33  L^EXPÉRIENCE  EST  BIEN  PLUS 
33  CONTRE  ELLES  qUE  LA  RAISOnP* 

Ce  langage  eft  alîïirément  celui  d’un  hon- 
nête-homme.  Mais  un  homme  d’Etat , un  poli- 
tique prévoyant , doit-il  s’exprimer  ainii  .^  Doit- 
il  perdre  de  vue  les  grands  principes  du  Gou- 
vernement ? Le  Prince  , qui  eft  tout-à-la-fois 
la  confcience  publique  , & le  législateur  des 
maximes  inaltérables  dont  le  lien  focial  fe  corn- 
pofe  , peut-il  être  comparé  à de  llmples  parti- 
culiers fe  débattant  les  uns  contre  les  autres 
dans  la  fuige  de  l’iifure  , ou  cherchant  à fauver 
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quelques  débris  du  naufrage , que  leur  foibleiTe 
ne  pouvoir  éviter? 

(^’eft-ce  pour  un  Royaume  comme  la  France, 
que  des  dettes  montées  à leur  dernier  période? 
L’auteur  éclairé  des  Recherches  ne  paroit-il 
pas  entraîné  malgré  lui , par  des  limites  imagi- 
naires , & uniquement  pofées  par  la  corruption, 
les  embarras  qu’elle  fe  donne,  & la  foibleiTe 
qu’elle  communique  à ropinion  & au  Gouver- 
nement ? 

Si  le  Prince , ou  le  Gouvernement , ont  eu 
le  malheur  de  recourir  à d’impitoyables  trai- 
taiis , ce  ii’eft  pas  en  refufant  ce  qu’on  leur  a 
promis  qu’on  arrête  ce  fléau.  On  a beau  jufti- 
£er  l’infidélité  dont  on  fe  rend  coupable  envers 
eux  , par  leur  infatiable  cupidité  , la  tète  de 
l’hydre  renaît  fans  ceffe. 

D’ailleurs , en  dernière  analyfe , les  Gouver- 
nemens  ne  font-ils  pas  les  premiers  coupables  ? 
îs’eft-il.  pas  alors  odieux  , de  punir  par  un  man- 
que de  foi  le  pillage  auquel  il  aconfenti? 

Le  mépris  des  conventions  , établit  le  plus 
fuiiefte  & le  plus  honteux  des  rapports , entre 
l’opinion  publique  & l’adminiftration  des  finan- 
ces- il  eft  peu  de  malheurs  plus  grands. 

Les  Adrainiflrateurs  en  viennent  à tirer  parti 
des  incertitudes  de  l’opinion  , lorfqiie  leurs 
propres  principes  ont  auffi  peu  de  confiitance 
qu’elle. 

f ai  pris  pour  guide  des  rédactions  dans  les 
arrérages  ^ difoit  M.  l’abbé  Terrai,  dans  un  mé- 
moire préfenté  au  Roi  en  1 770  , Vidée  que  le 
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^Public  avoît  de  ces  effets,  ( De  ceux  réduits  par 
l’arrèc  du  20  Janvier  1770.  ) La  valeur  du  prin^ 
cipal  déjîgnoit  V interet  qu!il  falloit  leur  attri- 
buer y bailleurs  ces  effets  avaient  été  Vobjet 
continuel  d'un  vil  agiotage, 

Perjonne  juffqu  à préjent  ^ n^ a pu  indiquer 
par  quels  moyens  il  était  poffible  d'éviter  une 
Jî  cruelle  opération.  Plus  de  la  moitié 
DU  Public  la  predisoit  chaque 

JOUR  y DEPUIS  LONG-TEMS  ; & cette  Opi- 
nion produite  par  le  défaut  de  confiance  ^ ame- 
nait avec  elle  L indijpenfiable  néceffité  de  Vexe*^ 
cution.  ( 1 ) 

Qii’on  réfléchiiTe  à ce  peu  de  mots  dans  la 
bouche  d’un  miniftre  des  finances.  Ils  forment 
feuls  un  traité  complet  fur  l’importance  de  la 
foi  publique. 

Ils  indiquent  le  degré  d’artifice  & de  corrup^ 
tion  dont  une  Nation  fe  rend  vidime  ^ par  l’a- 
viliifement  de  fes  propres  opinions. 

C’eft  l’inconféquence  des  Parifiens  5 c’eft  leuif 
propenfîon  à douter  de  la  fidélité  du  Prince , 
c’eft  la  corruption  engendrée  par  le  commerce 
des  effets  publics , par  les  fpéculations  de  l’a- 
giotage, fur  la  bourfe,  qui  avoient  fainiliarifé 
M.  l’abbé  Terrai , avec  la  reffource  ignomi* 
nieufe  du  manque  de  foi. 

En  affermant  ainfi  le  difcrédit  au  tréfor 
royal , en  s’appuyant  de  l’opinion , en  même 
tems  qu’on  la  contraint  par  une  inquifition  ty- 
rannique, furies  écrits  & fur  les'difcours,  011 


( 1 ) Mémoire  préfenté  au  Roi  en  1772. 
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peut , en  devenant  profond  dans  l’art  d'abai/Ter 
& de  relever,  tour-à-tour  les  ef^érances,  oii 
peut  loiig-tems  mettre  à contribution  l’igno- 
rance & la  cupidité.  Elf-ce  là  gouverner? 

Ou  M.  l’abbé  Terrai  craignoit  de  dire  la  vé- 
rité , ou  il  ne  connoiiToit  pas  les  relTources  d’une 
adrniniftration  pénétrée  de  l’importaiice  de  la  foi 
publique. 

Le  Roi , difoit  - il , ignore  pas  la  charge 
énorme  que  fupportent  fes  peuples  ; il  en  eji 
vivement  affeclé ; il  fent  combien  il  ejî  nécejpiire 
de  ménager^  pour  le  tems  de  la  guerre  y le  peu 
de  rejfources  qui  refient  en  impefition.  Ses  ré- 
flexions fur  cette  matière  ne  vont  pas  plus  loin  ; 
il  a garde  d’examiner  pourquoi  la  charge  eft 
énorme , infupportable  5 il  s’abandonne  à la  fli- 
cile  reffource,  de  propofer  au  Roi  un  retran- 
chement fur  la  dette.  Il  fuppofe  que  le  Monar- 
que en  a le  pouvoir.  Il  déclare  que  les  opéra-- 
tions  fur  la  dette  dépendent  de  la  volonté  feule 
du  Roi. 

On  fent  où  peut  conduire  une  pareille  flat- 
terie. 

M.  l’abbé  Terrai  n’étoitpas,  tant  s’en  faut, 
un  Adminiftrateur  dépourvu  de  talens. 

Il  avoit  une  grande  intelligence  i iLconce- 
voit  avec  netteté  & s’exprimoit  de  même.  Ses 
principes  d’adminiftration  étoient  févères  fur 
l’article  des  dépenfes. 

Si  un  Adminillrateur  tel  que  lui,  crut  pou- 
voir donner  atteinte  à la  foi  publique  , fes  fuc- 
cès  frapperont  plus  que  tous  les  raifonnemens. 
Qtiels  furent-ils  ? 


( XV  ) 

Si  dépenfe  de  la  guerre  , clifoit-il  dans  fou 
Mémoire  , était  fixée  à, , celle  du  génie  à, fi. 
la  dépenfe  de  la  Marine  était  réglée  à., fi  le 
Rai  dannait  ordre  de  retrancher  fur  les  (iijfé->. 
rentes  parties  y Jbit  de  J a Maifan  , fait  de  la 
finance  y quelques  millions  ^ quel  bonheur  pour 
l'Etat  ! Toje  ajfârer  le  Roi  que  deux  ou  trois, 
années  fans  emprunts  nouveaux , f croient  baif 
fer  le  taux  de  V intérêt  y & que  le  crédit  deviens 
droit  aujji florijfant  alors  , quil  eft  languffant , 
dans  les  circonftances  acluelles. 

Je  Eai  travaillé  y difoit-il  encore  en  3774 , 
à augmenter  la  Recette  que  dans  Vefpérance  des 
réduclions  , qui  devaient  être  faites  dans  les  di-> 
vers  Départemens  ; & ces  f édinflions  il  les  fol- 
licitoit  fans  celfe.  Sans  celle  il  déclaroit , que 
îe  rétabliiTement  de  l’ordre  dans  les  finances 
pouvoir  feul , rendre  le  Monarque  heureux  , la 
Nation  redoutable  , & les  Sujets  pleinement 
fatisfaîts. 

Mais  lorfque  les  épargnes  n’ont  pas  précédé 
le  manque  de  foi , peut-on  croire  que  le  man« 
que  de  foi  conduife  aux  épargnes  ? 

En  vain  M.  l’abbé  Terrai  fe  confia-t-iî  à feS 
talens,  à fon  exaditude  dans  la  comptabilité. 
En  vain  efpéra-t-il  d’eifacer  par  de  prompts  rem- 
bourfemens , la  fiitale  impreflion  des  retran- 
chemens  & des  fufpenlîons  auxquelles  il  eut 
recours  ; il  ne  put  retirer  aucun  honneur  de  fon 
adminiftration.  Les  vingt  millions  qu’il  fe  pro-é^ 
cura  par  fes  rédudions  fur  la  dette,  ii’ont  pas 
tardé  à coûter  au  Royaume  des  fommes  énormes,. 

Il  parvint  à rendre  pour  l’année  177^3  la  re- 
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cette  rupérieiire  de  cinq  millions  à la  dépenfe  5 
à réduire  de  cinquante-quatre  à trente  millions , 
les  anticipations  ; à alTurer  un  fond  d’amortifie- 
nient  de  dix-huit  millions , après  avoir  fufpendu 
les  rembourfemens  de  cette  cailTe  5 à réduire 
très-promptement  à cinquante  millions  la  fomme 
prodigieufe  d’effets  exigibles  dont  il  avoit  fuf. 
pendu  les  payemens.  Mais  la  foi  publique  étoit 
violée , fon  habileté  ne  putréfifter  long-tems  aux 
défordres  dont  l’infidélité  ne  fè  fépare  jamais. 

Dès  1774)  la  recette  diminua  de  cinq  mil- 
lions 5 les  dépenfes  augmentèrent  de  vingt-fix , 
Sc  les  anticipations  réduites  à trente  millions  èn 
1772  5 s’élevèrent  bientôt  à foixante  j les  rentes 
viagères  ne  furent  point  diminuées  j & la  haine 
que  ce  Miniftre  s’étoit  attirée , força  fa  retraite  , 
dans  un  tems  où  fes  talens  pouvoient  expier  fes 
fautes  , & peut-être  ajouta-t-elle  des  torts  ima- 
ginaires à des  torts  trop  réels. 

Il  faut  le  dire. 

Si  l’opinion  publique  eut  été  moins  lâche , fi 
l’honneur  national  eût  reffenti  & manifefté  avec 
énergie , l’outrage  que  lui  faifoit  le  difcrédit 
public  , M.  l’abbé  Terrai  eût  fans  doute  rendu 
les  plus  grands  fervices^  ^ 

Au  lieu  de  s’arrêter  à gémir  fur  l’impofiîbilité 
de  l’impofition  , il  eût  porté  la  lumière  , l’efprit 
de  développement , dont  il  étoit  fi  capable , fur 
l’état  des  reffources  nationales  3 il  eût  armé  fon 
Maître  d’une  force  irréfiftible , en  faifant  con- 
courir, comme  aujourd’hui , celle  de  la  Nation, 
à rétablir  l’ordre  & à le  rendre  inaltérable. 

Si  la  preffe  toujours  libre  pour  répandre  de 

fades 
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fades  louanges  , ou  de  mauvais  libelles  , l’eut 
été  pour  les  hommes  honnêtes , francs  & inC. 
truits  5 d’utiles  difcuffions  euifent  dès  loiig-tems 
relevé,  & affermi  l’opinion  générale  lur  l’im- 
portance de  la  foi  publique  j elles  auroient  de- 
puis long-terns  éclairé  la  Nation  , d’une  ma- 
nière plus  précife , fur  fes  moyens  & fes  reC* 
four  ces. 

La  force  des  chofes , fécondée  par  l’horreur 
invincible  du  Monarque  régnant  pour  les  expé- 
dions de  la  mauvaife  foi , ont  enhii  amené  le 
feul  moyen  de  foutenir  fon  honorable  probité. 

Mais  jufqu’à  ce  que  la  confiance  foit  enfin 
attachée  à fa  bafe  naturelle , c’eft-à-dire , à i’inf- 
truction , telle  eft  la  trifte  habitude  de  la  crainte, 
qu’elle  cède  difficilement  aux  réfolutions  qui 
devroient  la  détruire. 

L’auteur  de  ces  lettres  a cru  devoir  publier 
en  faveur  des  créanciers  de  l’Etat , fes  propres 
motifs  de  fécurité  fur  la  dette  publique  , depuis 
que  la  convocation  des  Etats-Généraux  eft  re- 
connue par  tous  les  Ordres  de  la  Nation,  comme 
abfolument  néceffaire. 

Jufques-là  il  faut  l’avouer , quels  que  fuffenc 
les  talens  & les  vertus  d’un  Miniftre , cette  fé- 
curité feroit  impoffible.  On  n’a  pas  ceflé  de  voir 
les  Adminiftrateurs  des  finances , ou  entraînés 
par  l’irréfiftible  effet  des  mœurs  & des  pallions 
de  la  capitale , ou  forcés  de  fe  retirer , après 
avoir  éprouvé  qu’il  n’eft  point  d’art , point  de 
principes,  au-deffus  des  innombrables  rufes  ds 
cette  corruption. 


h 
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Qu’arrive-t-il  alors  ? Leur  retraite  fait  dcC 
cendre  le  crédit  plus  bas  qu’il  n’étoit  avant  leur 
inllallatimi  ; enforte  qu’une  fuite  non  interroni-^ 
pue  de  Miîiiftres  peu  fcrupuleiix  , feiiibleroit 
préférable  à ces  intermittences , qui  fufpendent 
la  douleur  fans  guérir  le  malade. 

Les  erreurs  qui  rempli iTent  le  n®  iiG  de; 
Annales  de  M.  Linguet,  ne fembloient  pas  avoir 
Lefüiii  d’une  réfutation.  Ce  ne  font  pas  les  rai- 
Ions , par  lefqiielles  il  veut  juftifîer  le  parti  de 
la  banqueroute , qui  ont  dû  inquiéter  les  par- 
tilans  de  la  foi  publique  , ou  fî  l’on  veut  les 
créanciers  de  l’Etat.  Mais  puifqu’il  n’y  a point 
d’opinion  ferme  & raifonnée  , ni  fur  le  rapport 
de  la  dette  Nationale  , avec  les  moyens  de  la 
payer,  ni  fur  l’inflexibilité  de  la  foi  due  aux 
eiigageraeiîs  publics , on  a pu  craindre  que  de 
iniférables  fophifmes  ne  ■paruffent  de  bonnes 
raifoiis. 

11  falloit  donc , non  - feulement  réfuter  M. 
Linguet , mais  encore  entrer  dans  quelqu’exa- 
men  fur  l’état  aduel  de  la  riclieife  Nationale. 
Cette  conGclération  juftifiera  l’auteur  de  ces 
lettres , d’avoir  excédé  les  bornes  , qu’il  fern- 
bloit  devoir  leur  donner. 

Ils’eft  livré  à quelques  difcuffions  propres  à 
raifurer  généralement  fur  la  crainte  d’une  ban- 
queroute,à  déterminer  l’opinion  invariable  qu’on 
doit  avoir  de  la  foi  publique,  & à combattre 
ce  doute  honteux,  que  la  nation  Françoilé  doit 
plus  qu’aucune  autres  éloigner  d’elle  pour  ja- 
mais. 


A-T-on  cîe  quoi  payer  ? Çette  queftion  cO:  la 
première  à réfoudre.  Il  faut  donc  évaluer  la 
riclielfe  Nationale. 

La  règle  la  plus  fûre , lorfque  la  population 
eft  connue , c’eft  de  juger  des  dépenfes  nécef- 
Lires  pour  foutenir  la  forte  d’exifteiice  qu’on 
obferve  dans  le  Royaume.  C’eft  ainfi  , qu’à  la 
fin  du  fiècle  palTé  , un  calculateur  Anglois  , cé- 
lèbre par  fes lumières  & fes travaux,  Davenant^ 
établit  le  revenu  général  de  la  France,  de  l’An- 
gleterre & de  la  Hollande.  Il  a voit  coniidéré 
attentivement , pour  diriger  fon  évaluation , les 
belbins  , tels  que  les  fuppofent  alors  la  popula- 
tion , les  mœurs  & les  habitudes. 

L’auteur  a pris  cette  évaluation  pour  bafe  , & 
en  lui  comparant  d’autres  évaluations  faites  de- 
puis , & s’appuyant  de  tous  les  faits  propres  à 
établir  des  hypotlièfes  raifonnables  , il  s’eft  ar- 
rêté à un  revenu  général , dont  la  fuppofition 
ne  puilTe  pas  être  recufée , en  coiifidérant  atten- 
tivement l’état  aétuel  des  chofes. 

Les  dépenfes  publiques  , compris  L’intérêt  de 
la  dette , vont  à peine  à la  cinquième  partie  de 
ce  revenu  dans  lequel  elles  fe  reverfeiit  j tan- 
dis qu’on  eft  généralement  d’opinion  que  ces 
dépenfes  furpalfent  le  tiers  du  revenu  , & que 
les  économiftes  leur  deftineroieiit  le  quart  du 
produit  territorial , s’ils  en  failbient  le  partage. 

On  penfe  généralement , & avec  raifon , que 
la  claffe  indigente  eft  impofée  au-delà  de  ce 
qu’elle  peut  fu pporter , & l’on  fe  repréfente  dif- 
ficilement He  réfultat  d’im  changement  impor-^ 
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tant  dans  les  contributions  , quoiqu’on  en  fente 
la  néceîiité.  Cette  réflexion  inquiète  les  créan- 
ciers de  i’Etat.  L’auteur  ruppofe  donc  que , Ibus 
quelque  forme  que  ce  foiü , la  claiTe  pauvret 
jaboricufe  fera  foiilagée , qu’on  augmentera  fa 
i'^art  dans  le  revenu  général.  îl  examine  ce  que 
couteroit  ce  bienfait , aux  autres  Citoyens , & 
il  montre  que  le  réfiiltac  eftloin  d’ètre  allarmant 
pour  perfonne. 

Il  remargne  enfuite,  l’eifetdes  dépenfcs  pu- 
bliques fur  le  revenu  général,  & prouve  que 
le  Royaume  n’a  nul  befoin  de  faire  banque- 
route ; que  la  fituation  eft  améliorée,  & que 
je  payement  de  la  dette,  quoique  confidérable» 
3ie  s’oppofe  point  à une  continuelle  améliora- 
tion; pourvu  que  les  finances  foyent  fagemenc 
adniiniftrées , & foumifes  fur-tout,  à des  règles 
capables  de  réfifter  aux  changemens  de  Minil- 
très  , & à l’influence  de  la  capitale. 

• L’auteur  penfe  que  la  confiance  doit  devan- 
cer les  réfol utions  des  Etats-généraux  ; qu’il 
eft  abfarrfe  de  fuppofer  ces  réfol utions  contrai-' 
res  k h foi  publique  ; qu’il  eft  même  extrava- 
gantde  fonder  des  craintes  furies  diifentimens 
péluels» 

Ces  diifentimens  font  néceifaires.  Les  fermes 
d’une  aulfi  grande  folemnité  , interrompue  du- 
rant prèiJ  de  deux  fiècles , & qui  met  toute  une 
Nation  en  mouvement , ne  peuvent  pas  fe  ré- 
gler fans  contePcatîons,  lorfque  les  changemens, 
arrivés  dans  un  fi  long  intervalle,  rendent  les 
nnciemies  formes  incompatibles  avec  les  rap- 
ports acluçis.  C^efaut-il  faire  pour 


C ) 

îa  con^ance  avec  ces  conteftattons  ? Obferver 
le  caractère  des  diflentimens.  L’auteur  remar- 
que qu’ils  ne  préfentent  aucun  fujet  d’inquié- 
tude aux  créanciers  de  l’Etat  ; qu’un  poids 
irréfiftible  entraîne  la  balance  avec  le  bien  pu- 
blic ; que  la  France  a toute  la  force  néceflaire 
pour  que  ce  bien  fe  fado , fans  nui  malheur 
pour  le  Royaume. 

On  doit  donc  ? dès  aujourd’hui , fecourir  gé- 
iiéreufement  & loyalement  le  tréfor  royal  fans 
nulle  crainte.  L’auteur  indique  pour  cela,  deux 
moyens  , plus  particulièrement  adaptés  au  mo- 
ment préfent , & dont  l’effet  feroit  avantageux 
au  retour  d’un  équilibre,  nécelfaire  à l’induL 
trie  productive.  Les  levées  d’argent  lui  paroïC 
fent  fâcheufes , même  à bas  intérêt.  Non-feu- 
lement on  les  éviteroit,  mais  on  accroîtroit 
tout-à-coup,  .&  infenfiblement  la  maffe  du  nu- 
méraire effectif,  opération  vraiment  grande  & 
convenable  au  mal  aétuel. 

11  ne  propofe  ni  artifice  , ni  effort  de  l’i- 
magination , mais  le  fîmple  & facile  mouve- 
ment d’un  intérêt  bien  entendu.  Des  créan- 
ciers inquiets,  doivent -ils  laiffer  tout  faire  à 
leur  débiteur  ? Quelque  riche  & puiffant  qu’il 
foit,  n’eft-il  pas  fage  & prudent  de  lui  aider  ? 

C’eff  fur  - tout  un  acte  de  prudence.  Il  né 
s’agit  pas  tant  d’apporter*  des  fecours  au  tréî 
for  royal  , comme  de  lui  en  offrir  , qui  re^ 
médient  à la  gêne  qu’entretiennent  les  moyens 
ordinaires  ',  les  feuls  cependant  , qu’il  puiffa 
employer  ^ dans  ce  moment,  fî  l’efprit  publie 
reüe  immobile  à fon  égard, 
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Si  l’on  répliquoit,  que  les  befoins  du  Gou- 

reniement  ont  anie/ié  les  Etats -Généraux , <Sc 
qu’en  allant  au  - devant  de  fes  befoins , ou 
éioigneroit  encore  leur  tenue  s on  répondroit 
que  rien  ne  peut  difpenfer  maintenant  de 
leur  convocation.  Ils  font  devenus  le  vœu 
de  la  Nation  entière.  Le  Souverain  , fes  Mi- 
niftres , fes  fujets  , tous  ont  un  befoin  indif. 
penfable  que  le  lien  focial  fe  régénère  par 
un  noble  & libre  concours  des  volontés  > que 
l’opinion  fur  la  foi  publique  , prenne  un  ca- 
radère , qui  déformais  mette  en  fureté  l’hon- 
neur de  la  Nation.  Sans  les  Etats-Généraux , 
le  Mini  lire  qui  a ranimé  fes  efpérances , per- 
droit  bientôt  la  confiance  publique.  Le  défor- 
dre  reprendroit  un  plus  funefte  empire  ÿ 8c  & 
les  ennemis  de  la  France  étoient  allez  peu 
généreux , pour  profiter  alors  de  fa  trifte  po- 
li don  5 ils  faifiroient  des  avantages  , que  la  pré- 
fence  des  Etats  Généraux  rend  impolîibies. 

D’ailleurs , Ci  l’on  peut  fe  flatter  de  trouver 
des  fecoiirs  fuffifans  pour  commencer  dès-à- 
préfeiit  5 à rendre  au  Commerce  ( i ) fes 


( I ) Une  multitude  de  détails  , que  l’auteur  des  let- 
tres s’eft  interdit,  prouvent  la  néçefiité  d’un  mouvement 
général  qui  arrête  promptement  la  ftrangurîe  que  le 
Commerce  éprouve.  Avant  ces  défordres,  Paris  lui  ren- 
doît  du  moins,  en  crédit  de  banque,  une  partie  de  ce 
qu’il  n’a  ce  fie  de  lui  ôter  par  fa  vicieufe  a fpi  ration.  Com- 
ment veut-on  aujourd’hui  que  ce  crédit  ferve  aux  Com- 
merqans , aux  Manufacturiers  ? 

Le  falaire  des  acceptations  a triplé,  les  efeomptes 
ont  doublé  de  prix , font  devenu  tellement  difltei- 
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moyens  & Tes  capitaux  , à rinduftrie  îe  coii^ 
rage , que  le  fléau  de  l’agiotage  & de  rufure 
lui  a fait  perdre  j on  chercheroit  vainement , 
fans  les  Etats-Généraux , les  fecours  plus  éten- 
dus qu’exigent  rafFermürement  du  crédit.  Après 
les  fecouifes  qu’il  a remues  , l’appui  de  la  Na- 
tion lui  eft  abfolument  nécelfaire.  Seule , elle 
peut  le  confolider  à jamais. 

Ce  feroit  donc  une  bien  inutile  & bien  trifte 
politique,  que  celle  de  faire  durer  des  maux, 
dans  la  crainte  d’en  voir  échapper  le  remède. 
Le  médecin  eft  appellé  j faut  - il  en  attendant 
qu’il  arrive , lailfer  croître  la  maladie , dont 
quelques  caïmans  fociles  à trouver  fufpendront 
les  progrès  ? 

Enfin,  entraîné  par  le  fujet,  l’auteur  a cru 
utile  de  donner  une  idée  de  la  conduite  des 
Anglois  5 dans  une  conjonélure  femblable  à 


les,  que  tout  débiteur  à la  capitale  eft  contraint  d’a- 
cheter l’argent,  long-tems  avant  le  moment  où  il  doit 
payer.  De  tels  frais  ne  peuvent  fe  foutenir  qu’autant 
qu’ils  font  les  mêmes  chez  les  Nations  voifmes. 

Rien  donc  n’eft  plus  néceifaîre  que  de  porter  fon 
attention,  fi  Ton  n’eft  pas  étranger  à fon  pays,  furies 
deux  fortes  de  fecours  que  l’auteur  propofe.  Un  ac- 
croilfement  du  numéraire  produit  par  une  va- 

leur qui  exifte  actuellement  dans  le  repos,  eft  un  re- 
mède dont  le  fuccès  ne  fauroit  manquer.  Il  fera  très- 
grand  , fl  les  deux  moyens  font  mis  fimultanément  en 
îifage  ; ik  le  malheur  d’une  mauvaife  récolte  , venant 
fe  joindre  aux  embarras  aCluels  , il  n’eft  point  de  ci- 
toyen dans  i’aifance,  que  fon 
iie  contribuer  à celle  du  tréfoî 
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telle  où  les  finances  du  Royaume  fe  trouvent^ 
& du  travail  qui  les  a inftruits  de  tout  ce  qui 
concerne  leur  revenu  public , la  recette  & les 
dépenfes  : Monument  unique  , qui  rejette  bien 
loin  ce  voile  myftérieux , dont  l’ancienne  po- 
litique a couvert  jufqu’à  nos  jours  , l’adminit 
tration  des  finances  : Monument  auquel  s’at- 
tachera indilTolublement  la  perfedion  de  l’éco- 
nomie politique , & qui , comme  l’auteur  l’ob- 
ferve  dans  fa  dernière  lettre , doit  confoler  de 
ces  emprunts , lî  elfrayans  pour  le  crédit. 


DE 


.ç  LES  CRÉANCIÈRE 

DE  L’État. 


A M.  LINGUET  i 


LETTRE  PREMIERE. 

"V” ous  ne  vous  laflez  point , Monfieür  ds 
combattre  les  opinions  les  plus  généralement 
reçues.  Votre  ii6  furpalTe  encore  tout  cë 
que  vous  avez  écrit  d’étonnant.  Vous  eonfeillea 
à la  plus  puilFante  Nation  de  FEurope  , d’imitefî 
les  débiteurs,  que  les  Loix  & l’opinion  publi- 
que flétriiTent,  Vous  lui  confeillez  (i)  défaire 


( I ) M.  Linguet  ne  confeUk  rien.  îi  vante  fôn  re- 
anède  au  malade  qu’il  veut  guérir.  Ce  remède  n’efî  paâ 
jneme  une  banqueroute.  C’eft  une  opération  , une  ven^ 
tilation.,  un  vija.,  fur  les  rentes  viagères,  &c.  &c.  Il 
veut  que  les  Etats-Généraux  ayent  compaJJ^on  des  do^ 
- mejiiques  des  artijans  qui  feuls  , ont  ignoré  que  le 
Koi  ne  pouvoit  pas  emprunter,  ni  le  Parlement  enrê<^ 
giftrer  Femprunt, 


DE  LA  FOI  PUBLIQÜË 

ENFERS 


SUR  LE  N tiS  t>E  SES  ANNAtËEi 
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banqueroute.  Cefl  à vingt  quatre  millions  d^iîi« 
dividi^  réunis  en  fociété  , que  vous  propofez 
de  fe  couvrir  d’une  femblable  ignominie. 

En  vain  les  produdions  les  plus  univeiTelle- 
ment  recherchées  , & les  plus  riches  le  nu- 
méraire le  plus  abondant  s le  Commerce  le  plus 
fufceptible  d’accroiiTement  > les  Manufadures 
les  plus  variées  & les  plus  hiciles  à élever  au- 
deiîus  de  toute  concurrence  ; le  revenu  public 
le  plus  confidérabJe  5 les  Colonies  les  plus  opu- 
lentes j le  Clergé  le  plus  richement  doté  3 les 
villes , les  ports  de  mer  les  plus  fioriflaiits  3 en 
vain  tous  ces  avantages  réunis,  comme  à delTein, 
fur  la  France  , la  mettent  au-deifus  des  autres 
Etats  5 vous  voulez  qu’elle  defcende  au  dernier 
rang,  par  une  honteufe  confeiîion  de  leur  inu- 
tilité. Et  quel  eft  le  peuple  que  vous  condam- 
nez à l’aveu  de  cette  inconcevable  impéritie? 
On  en chercheroit inutilement , furie  globe  en- 
tier, un  plus  ac1:if,  un  plus  induftrieux,  un 
plus  intelligent  î 

Vous  avez  donc  fait  fon  bilan.  Vous  avez 
comparé  fa  dette  avec  fes  moyens.  C’ed  fans 
doute  par  l’évidence  la  mieux  établie  , que  vous 
démontrez  la  déplorable  néceffité  de  ce  dernier 
des  malheurs,  de  ce  défefpoir  de  la  probité 3 
car  enfin  , c’ell  à une  Nation  noble  , & géné- 
reufe , c’efl  à i’augulfe  Alfemblée , qu’elle  va 
ehoifir  pour  lui  conferver  fa  gloire  aux  yeux 
de  l’Europe  attentive  , c’ed  aux  Etats- Généraux 
du  Royaume  de  France , que  vous  vous  adrefiez. 

Certes,  fila  poftérité  defccndoit  jurqu’à  vos 
iinnaks  j fi  elle  daignoit  obferver  i’inconceva-' 
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Ue  îegèteté  de  vos  reflexions  ^ fur  Fobjétîe  plii§ 
grave,  pour  une  Nation  appellée  à rétablir  Fordré 
dans  fes  finances , la  pollérité  s’étonneroit  ^ eiî 
effet , qu’à  la  fin  du  dix-huitième  fiècle*  Avilis 
laiflons  ce  tardif  jugeraenti  L’avenir,  humilié  par 
le  préfeiit , ne  le  dédomiiiageroit  pas  de  fe^ 
pertesi 

S’il  faut  vous  en  croire , la  banqueroute  iiàâ 
tionale  feroit  ^ non-feulement  la  peine  ràéritëe  ^ 
d’une  confiance  non  réfléchie , d’un  jeu  ^ où  les 
Créanciers  de  l’Etat  fe  feroient  voloniaifemefit 
trompés  5 elle  feroit  encore , de  la  part  dii 
Gouvernement,”  un  ade  légitime,  & pouf  là 
ïsjation  une  fource  d’avantages  inapprédahUi  ^ 
de  ceux-là  même , fans  lefquels  il  n’eft  ni  force  ^ 
ni  bonheur , ni  gloire  pour  les  Sociétés^ 

Us  étoieiit,  félon  vous,  dans  une  étràiigê 
erreur , ceux  qui  ont  regardé  le  Chef  de  M 
Nation,  fon  Législateur  fuprème , comme  capa- 
ble de  contrader  des  engagemens  fous  le  fceâti 
de  la  foi  publique.  Ce  fceau  n’eft  pas  en  fes 
mains.  La  Nation  ne  doit  rien  j ceft  à porter 
la  Couronne  , & non  à faire  des  bilans  que  1@‘ 
Prince  eit  appeliéi 

La  cour  des  Pairs,  loin  de  croire  la  banque- 
route juftiflée  par  de  tels  motifs , a crû  devoir 
flétrir  votre  ouvrage.  L’opinion  publique  avoife 
devancé  fon  jugement. 

Mais  ces  proferiptions  folemiielles  forit-êllès 
fuififantes  ï'  Qiieique  foibîefle  qu’il  y ait  à s’allar- 
mer  de  vos  paradoxes , doit-on  les  laiffer  dans 
le  filence  ? L’impreffion  n’ offrira- t-elle  pas  elle- 

A ^ 
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même , le  remède  au  mal  dont  Vous  la  flûtes 
rinftrument  ? 

Le  fîlence  peut  bien  être  la  preuve  du  m éprise 
mais  le  fîlence  ne  tranquilife  point  les  hommes 
timides;  il  laifTe  le  champ  libre  aux  mal-inten-. 
tionnés.  Ces  confidérations  me  déterminent  à 
vous  répondre  , en  laifTant  à d’autres  l’examen 
du  vrai  motif  de  vos  étranges  réflexions, 

LETTRE  II. 

Si  la  banqueroute  eft  pour  la  Nation  un  expé- 
dient fî  falu taire  , fî  fage  ; pourquoi  vous  plai- 
gnez-vous du  public,  qui  la  voyoit  déjà  dans 
l’Arrêt  du  i6  Août?  Pourquoi  blâmez -vous, 
comme  n^'tant  nullement  fondée  , l’allarme  qu’il 
a caufé  ? Vous  appeliez  , au  contraire , cet  Arrêt 
un  préfervatif  innocent  Ù utile ^ un  moyen  qui 
devoir  faire  attendre  fans  crainte  ( i ) les  opé- 
rations qui , fous  la  fandion  des  Etats-Géné- 
raux , rétabliront  & conferveront  le  crédit , & 
l’ordre  dans  les  finances.  C’eft  parce  qu’on  a 
manqué  de  confiance  dans  cet  innocent  préfer- 
vatif, c’eft  parce  que  l’Arrêt  a porté  le  difcré- 
dit  au  plus  haut  degré , que  vous  amenez  les 
créanciers  de  l’Etat  en  jugement. 

Un  créancier  s’inquiéte-t-il  ? dès  ce  moment, 
il  faut  examiner  fes  prétentions.  S’il  eft  fans 
méfiance  fur  fon  débiteur  , elles  font  incontef- 


( i)  Voyez  la  Note  i. 
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tables.  S’il  fufpede  fa  folvabilité , elles  deviens 
nent  clouteufes.  C’eft  par  cette  juclicieufe  Iggi- 
que  que  vous  introduirez  le  procès.  Sans  le 
changement  furvenu  dans  leMiniftère,  fans  la 
révocation  de  fArrèt  du  i6  Août,  qui  devoir 
en  être  la  conféquence  , vous  ne  foiigiez  point 
à examiner  les  titres  des  propriétaires  de  la 
dette  publique  j vous  ne  peiiGez  pas  à les  ré* 
düire  à la  compajjion  qu’ils  pourront  iiifpirer 
aux  Etats-Généraux  5 en  un  mot,  vous  ne  vou- 
liez point  encore , que  la  France  fît  banque- 
route. Leur  humeur  contre  l’Arrêt  vous  déter- 
mine à les  ruiner  j & pour  les  dénoncer  à To- 
piîiioîi  publique,  vous  les  accufez  tous,  fans 
diftméHon  , des  mouveniens  abfurdes  , & fou- 
vent  criminels , dont  la  bourfe  eft  le  théâtre. 

A la  réferve  de  quelques  vieux  DomeJIiques  ^ 
de  quelques  artifans  éçonomes , vous  transfor- 
mez les  créanciers  de  i’Eîat  en  au  aiit  de  Ban- 
quiers , d’agioteurs  , de  gens  d’affaires  , que  vous 
dénoncez  comme  des  capiîalifies  ardens  ^ à'in~ 
fatiables  vautours  , des  ufuriers  voraces , des 
vampires  criminels,  C’eft  dans  leurs  mains  que 
les  Etats-Généraux  doivent  fe  hâter  d’anéantir 
la  Dette  publique  5 quitte  à dire  à ceux  qui  ne 
méritent  pas  ces  odieufes  qualifications  ; Si  es. 
n efi  toi  ^ c\jl  donc  ton  frère, 

C’efi:  donc  un  événement  bien  heureux  que 
l’indignation  excitée  par  l’Arrêt  du  16  Août? 
Elle  enfante  fur  la  vie  & les  mœurs  des  créan- 
ciers de  l’Etat  5 une  enquête  qui  les  condamne 
tous  à perdre  leur  créance!  Qiiel  témoignage 
éclatant  vous  nous  donnez  de  votre  juftice  ! 
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üîie  autre  JufHcej  heureufement  mlferieor^ 
dieufe,  ne  demaiidoit  que  quelques  juftes  pour 
faire  grâce  à des  milliers  de  coupables.  Cette 
indulgence  ne  vous  touche  pas.  Il  fuiïit  d’uii 
petit  nombre  d’agioteurs  , enrichis  des  dépouil- 
les d’autres  agioteurs,  moins  habiles,  ou  moins 
heureux;  il  iuffit  de  quelques  traitans  avides, 
exigeant , comme  autrefois , pour  prix  de  leurs 
giiticipations  , que  les  mois  leur  foieiit  comptés 
pour  autant  d’années  ; il  fuiiit  de  quelques  ban- 
quiers, follicitant  des  Miniftres  à économie  large^ 
de  gros  intérêts  pour  faire  réuffir  les  emprunts 
publics;  il  fuffit  d’un  petit  nombre  de  courtiers 
& d’ufiiriers  , habiles  à nourrir , à exciter , à 
prolonger, & nefas^  le  jeu  malheureux, 
ré  fui  tant  des  emprunts  çommerqables  ; il  fuffit, 
dis-je  , de  ce  petit  nombre  d’individus  , plus 
égarés  peut-être,  que  coupables,  pour  que  le 
très  - grand  nombre  des  créanciers  de  l’Etat, 
étranger  à ces  défordres , foit  tout-à-coup  trompé 
dans  fa  confiance , déchu  de  fes  droits  ! 

Parce  que  la  Capitale  ne  touche  à rien  fans 
le  corrompre , parce  que  le  crédit  public  a été 
lailTé  aux  mains  de  rignorance  & de  la  mauvaife 
foi,  il  fera  jufte  que  le  Prince,  ou  la  Nation 
faffent  banqueroute  ! Il  faudra  ficrifier  une  muL 
titude  de  particuliers  , après  les  avoir  invités  à 
prêter  leur  argent  pour  foptenir  la  guerre , pour 
devancer  des  contributions  toujours  trop  lentes, 
quand  les  befoiiis  font  urgeiis. 

Ces  particuliers  ont-ils  donc  provoqué  les  em- 
prunts ? Ont-ils  .contraint  le  Gouvernement  à 
recourir  à . leur  argent  ? Ont-ils  folliçité  ces  iir. 


terêts  fédüifans  , par  îefqiiels  on  ténioignoit  tant 
de  crainte  de  ne  pas  l’obtenir? 

Et  comment  encore , cherchez- vous  à irriter 
la  Nation  contre  les  propriétaires  de  la  dette 
publique?  Cet  acquéreur  hardi  ou  adroit^  dites- 
vous  , qui  y fur  "joo^ooo  liv.  hasardées  dans  les 
cent  vingt  - cinq  millions  , a gagné  cent  mi 
éciis  , îéefi-il  pas  un  créancier  bien  digne  de 
ménagement  y bien  digne  qu  en  fa  faveur  on  fe 
fajfe  un  fcrupule  de  refpeâer  la  Loi  qui  affran-. 
chit  la  Nation  de  fes  rapines  ( i ) î 

Je  ne  iiEarrète  pas  à votre  abominable  prin- 
cipe , de  venger  des  ufures  particulières  y par 
une  rapine  générale;  mais,  je  vous  demande, 
comment  cet  acquéreur  hardi  a gagné  les  cent 
mille  écus  que  vous  lui  reprochez  ? C’eft  en 
' revendant , en  fe  débarralTant  de  fi  part 
cette  dette  , que  vous  voulez  anéantir  par 
banqueroute?  Il  ceiTe  donc  d’être  créaiicit 
l’Etat , à l’inftaiit  où  vous  trouvez  jufte 
iiiiiler  fa  créance  3 & par  une  conféquence 
ceifaire  de  votre  raifoniiement , la  viélîme  que 
la  banqueroute  frappera,  demeurera  digne  qu’on 
rempliile  envers  elle  les  engagemens , dont  fa 
confiance  vient  de  la  rendre  propriétaire. 

Avez-vous  pu  vous  diffimuler  çet  odieux  effet 
des  banqueroutes  ? de  confondre  tout  au  moins 
l’artifan  des  abus  avec  les  créanciers  irrépro- 
chables ? Si  vous  ne  l’avez  pas  apperçii , quel 
pitoyable  examen  avez-vous  donc  fait  ? Si  vous 
le  connoiifez  , quelle  eft  donc  la  trempe  de 


( I ) Page  229, 


¥otre  ame  ? Quels  principes , vous  Jurifcon^ 
fuite,  ofez-vous  établir! 

Les  créanciers  de  l’Etat,  ajoutez- vous , le 
font  enrichis,  les  Genevois  fur-tout  échappent, 
par  une  induftrie  onéreufe  à la  Nation , au  cal- 
cul qui  fert  de  bafe  aux  emprunts  viagers  5 ils 
ont  5 pour  ainfi  dire  , conftruit  des  vies , dont 
remprmiteur  ne  pouvoir  pas  foupçonner  la 
durée, 

A La  manière  dont  vous  parlez  de  cet  objet , 
on  jugeroit  qu’à  peine , vous  en  connoiifez  les 
premiers  élémens.  Mais , vos  calculs  fulient-ils 
audî  vrais,  qu’ils  font  erronnés , pourquoi. vou- 
îez-yous  punir  les  Genevois  de  ce  que  vou^ 
îi’qyez  pas  feu  Ips  prévenir , ou  les  imiter  ? Supr 
pofez-les  François , & vous  verrez  leur  indiif- 
trie  détruire  une  grande  partie  des  inconvé- 
nient moraux  qui  altèrent  la  fource  où  puife  le 
tréfpr  public.  Oui , Mpnfieur , il  les  François 
les  eulfent  devancés,  ou  imités  dans  cette  in- 
duftrie , elle  eût  tempéré  , pour  la  chofe  publi- 
que, le  mauvais  elfet  des  emprunts  viagers. 

Les  rentiers  , qui  vivent  fur  des  rentes  conft 
tituées  fur  d’autres  tètes  que  les  leurs  , n’ont 
pas  des  motifs  auffi  féduifans  , de  s’abandonner 
è régoïfme  , à la  diflipation  , ou  à l’indolence , 
çoîTime  ceux  dont  le  revenu  ne  s’éteint  qu’avec 
leur  vie. 

L’Etat  auroit  plus  long-tems  àp-tyer,  il  eft 
vrai  3 mais  cette  diftérence  eft  moindre  que 
les  pertes  , tout  aufti  réelles,  quoique  moiiiç 
apparentes  , attachées  aux  abus  du  viager  , lorft 
qu’il  s’éteiat  avec  le  confommateurc 
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Enfin  les  Genevois  n’ont  point  engagé  TEtai 
h conftitiier  des  rentes  viagères.  Sans  eux  elles 
eiiiTent  été  plus  onéreufes  à la  Nation  ? Dans 
le  teins  où  ils  ne  fongeoient  qu’à  leur  Com- 
merce 3 & à leur  Horlogerie  5 les  emprunts 
viagers  le  remplilToient  beaucoup  pius  riifficir 
îenient?  quoique  le  difcrédit  auquel  on  ne  re- 
médioit  pas 3 n’en  permit  pas  d’autres  ( i ).  , 

Mais  qu’importe  ? Quelle  morale  feroit  celle 
qui  autoriferoit  à m.anquer  à fes  engagemens  3 
par  cela  feul  qu’ils  feroient  avantageux  a raii 
des  contraclans?  Ils  font  onéreux  au  Peuple  ^ 
& ici  vous  ramenez  l’agiotage.  Son  jeu  fufpend^ 
dites-vous  , les  travaux  utiles  du  Laboureur , 
du  Manufacturier  & du  Commerçant.  Eh  ! qui 
en  doute  ? J.I  a même  des  effets  plus  funePces 
encore.  Mais  ne  peut-on  le  détruire,  ne  peut- 
on  follici.ter  le  découragement  des  agioteurs , 
qu’en  confeiilant  une  fiétriilanteujîie  odieiife  ban- 
queroute ? Qiiels  prêteurs  auroient  .aélion  con- 
tre leur  débiteur,  s’ils  doivent  prouver , pour 
être  rembourfés , que  leur  argent  n’aura  fervi 
à aucun  nianyais  ufage,  qu’il  n’aura  çaufé  au- 
cun défordre  ? 

S^il  faut  y dites-vous,  un  facrifice  pour  com- 
bler r abyme  que  les  dijjipations  de  deux  fiècles 
ont  ouvert , nefil  pas  plus  fage  , comme  plus 
jufe  , de  prendre  pour  victimes , des  agioteurs 
engraiffés  du  défafre  public , que  des  Cultiva- 
teurs innocens  ^ déjà  voués  à tant  d\iutres  ef 


( I ) Voyez  les  Comptes  rendus  de  M.  de  Silhouette, 
de  M.  i’abbé  Terray. 
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pices  d^oppre {fions  ? Mais  , encore  une  fois  ^ 
eft-oii  réduit  a cette  alternative  ? Ne  pcLit-on 
reftaurer  la  cliofe  publique,  combler  le  déficit 
des  finances  , qu’en  écrafant,  ou  le  peuple,  ou 
les  créanciers  de  l’Etat;  car  c’efi:  toujours  pour 
ruiner  ceux-ci,  que  vous  condamnez  les  agio- 
teurs ? 

Vous  qui  pefez  les  titres  avec  tant  de  févé- 
rite,  avez- vous  examiné  ceux  de  cette  nation 
de  privilégiés  , ( ^ ) dont  les  exemptions  retom- 
bent, d’une  manière  fi  déplorable  &fi  ruineufe 
pour  l’Etat,  fur  les  innocens  cultivateurs  ? Avez- 
vous  mis  en  parallèle  la  dépenfe  des  engage- 
mens  du  Prince , envers  les  ptêteurs  qui  ont 
fecouru  l’Etat, avec  les  autres  dépenfes  qu’il  Faut 
puifer  dans  la  même  fource?  Avez -vous  paifé 
en  revue  toutes  les  réclamations  , que  les  hoii- 
nêtes-geps  feroient  en  droit  d’oppofer  à la  ban- 
queroute ?" 

J’ai  peur  que  vous  ne  puifiiez  juftifîer  une 
opinion  fi  dépourvue  de  juftes  motifs.  J’ai  peur 
que  vous  ne  vous  foyez  trahi , en  ramenant  vos 
réflexions  publiées  en  1777.  Elles  eurent,  à 
cette  époque,  le  même  but  qu’on  appercoit  au- 
jourd’hui. La  même  circonftance,  le  retour  du 
même  Minlflre  les  provoquent.  On  remarque , 
dans  vos  réflexions , une  conformité  fingulière 
avec  les  motifs  publiés  par  M.  de  Calonne  , 
à-peu-près  dans  le  même  tems  que  votre 
numéro. 


(î)  Voyez  la  note  3. 


( II  ) 

Si  je  de'veloppois  ici  mes  anciennes  màxh 
mes  , dites-vous  ( l ) , on  accuf croit  peiiu 

être  de  chercher  à caufer  de  V embarras  an  Mi’- 
nijfre  du  moment.  Comme  ii,  exaltant  la  défiance 
en  prêchant  la  banqueroute  , vous  ne  faifiez  pas 
tout  ce  qui  eft  en  votre  pouvoir  pour  lui  caufer 
de  rembarras. 

S'il  ne  la  rallioit  pas  au  plus  tôt , dit , à fon 
tour,  M- de  Calomie , (z)  en  pariant  de  M. 
Necker,  cette précieufe  confiance.,  mife  en  dé- 
route par  la  plus  funejie  impéritie. .....  à quels 

malheurs  la  France  ne  feroit-elle  pas  expofte  ? 
Irai- je  contrarier  ce  qui.,  pour  la  circonjhince 
aciuelle  efi  C unique  rejjource  ? Me  permettrai- je 
ce  qui  pourroit  décréditer  celui  en  qui  la  Nation 
efpéref  Ùc.  Comme  fi,  cachant  fous  cette  ré^ 
licence  oratoire , rimpoidance  de  répondre  à 
M.  Necker,  M.  de  Galonné  ne  faifoit  pas,  au 
moment  même , tout  ce  qu’il  faut  pour  le  dé-^ 
.créditer  , s’il  étoit  en  fon  pouvoir  de  le  faire. 


LETTRE  lîL 


Quel  feroit , félon  vous , l’effet  de  cette  ban-» 
queroute  , dont  je  n’examine  pas  encore  la  lé- 
gitimité ? 

Quelques  particuliers  , dites  - vous  , ( j ) e/z 


(1)  Page  217. 

(2)  Page  3,  des  Motifs  publiés  par  M.  de  Calonne.  &Cp 

(3)  Page  224- 


/ 


( îa  ) 

auraient  foujfert ; & ces  particuliers  , ce  font  (i) 
qudqiie$  centaines  (f  agioteurs  oppofés  à vingt>- 
quatre  millions  hommes  ; agioteurs  qu  une 
témérité  folle  ou  cupide  a expofe's  à Rembarras 
ou  ils  fe  trouvent  : embarras  dont  ils  ont  au. 
refie , prévu  & couru  volontairement  les  rifques  ; 
embarras  dont  le  plus  grand  nombre  a déjà  reçii 
d avance  le  prix  b V indemnité. 

Quel  heureux  ftratagême  ! Néron  ne  deman« 
doit-il  pas 5 dans  fa  cruelle  démence,  qu’on  lui 
livrât  le  Genres- Humain  fous  une  feule  tête, 
pour  la  trancher  d’un  feul  coup  ? Mais  , quand 
les  trois  cent  mille  créanciers  de  l’Etat  fe  rédui- 
roient  à quelques  centaines  d’agioteurs.,  la  Dette 
publique  en  feroit-elle  moins  facrée  ? Et  fup- 
-pofant  même  que  le  plus  grand  nombre  fentreiix 
eût  reçu  déjà  d^  avance  le  prix  b d indemnité  de 
fies  rifques  , qu’auroient  de  commun  ces  gains, 
avec  la  foi  publique  ? Fuifent-ils  puifés  , çpmme 
les  vrais  intérêts  de  la  Dette  , dans  le  tréfor 
royal , que  faudroit-il  en  conclure  , fî  ce  n’efl: 
qu’il  importe  à la  Nation  , que  le  maniement 
des  finances  ne  foit  jamais  confié  qu’à  des  mains 
pures  , & habiles  ? 

Combien  d avantages  politiques , vous  écriez- 
vous  (2)5  réunis  à la  Jufidce  rigoureufe  dans 
cette  occafion  ! Quelques  Particuliers  en  au- 
voient  foujfèrt  ; b encore  n auroient  ^ ils  à fe 
plaindre  que  d^ eux-mêmes  j la  Nation  en  auroit 


( lî  ) 

ht  ni  t Auteur.  Elle  efl:  donc  bien  ignorante  cette 
iS'ation  ! Elle  eft  encore  loin  de  hénir  ^ dans  la 
chute  du  fyftême , les  mains  qui  ne  fçurent , ni 
la  prévoir,  ni  la  réparer.  Les  noms  auxquels 
s’attachent  les  trop  fréquentes  violations  de  la 
foi  publique  ? n’attirent  point  encore  fa  véné- 
ration. 

Supprejfion  Impôts:  A quoi  donc  fervira 
l’expérience  ? Il  y a eu  grande  & petite  banque- 
route : de  fupprelîioii  d’impôts , point.  Mais 
eft-ce  aux  hommes  inftruits  à voir  les  impôts 
fous  ce  point  de  vue  ? Eft-ce  leur  excès  qui  af- 
flige le  Royaume  ? Le  mal  n’eff-il  pas  dans  leur 
mauvais  choix  , dans  leur  affiette  vicieufe  , 
dans  leur  perception  irrégulière , dans  le  défaut 
de  jufiice , dans  l’incertitude  où  elle  jette  les 
contribuables  ? La  banqueroute  feroit  un  moyen 
fiir  de  conferver , & non  de  détruire  ces  dé- 
plorables abus. 

Facilités  pour  le  rétahlijfement  de  Vordn. 
Qu’entendez-vous  pari’or^/rer  Vous  le  voyez  j 
votre  moyen  n’eft  pas  neuf;  on  l’a  déjà  em- 
ployé : V ordre  a-t-il  été  rétabli  ? S’il  n’eft  point 
à' ordre  fans  juftice , fans  refpeél  pour  les  pro- 
priétés ; comment  l’injuftice  , la  fpoliation  des 
propriétés,  le  fuccès  d’une  infigne  tromperie, 
raméneroient-ils  Yordre  (d)  é II  faut  des  mains 


(i)  Les  Banqueroutiers  furent  favorablement  traités, 
îa  dernière  année  du  règne  de  Louis  XIV , & pendant 
la  Régence.  Le  trijîe  état  où  l’intérieur  du  Royaume 
fut  réduit , la  multitude  de  marchands  qui  ne  pouvoient, 
ou  qui  ne  vouloient  pas  payer  g la  quantité  d’effets  im 


[} 
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ftir'eè  pour  le  rétablir.  Où  les  prendra-t-on  üptè§ 
la  banqueroute  f Qui  élévera  foïi  front  fur  la 
ISlation,  pour  prononcer  & affermir  la  deflrue-^ 
tion  des  abus  ? 

Retour  de  V abondance  eh  tous  genres,  Qiîand 
je  vous  prie ^ & comment?  Far  quelle  rufe  de 
fophifte  prOuve-t-on  que,  pour  faire  renaitré 
V abondance ^ il  faut  retrancher  deux-eénts  quinze' 
inillions  de  rentes  à de  nombreux  rentiers  ( i ) ? 
On  anéantiroit  les  impôts,  — ^ Mais  anéantiroit» 
on  feifroi,  le  bouleverfement  , fuites  nccef. 
faires  d’une  banqueroute  ? Ce  feroit  la  douleur 
d^un  moment,  — Mais  un  moment  répareroit-il 


vendus  , ou  invendables , la  crainte  de  l’interruption  de' 
tout  Commerce  , obligèrent  le  Gouvernement , en  17 1 
1716,  1718,  1721,  1722  & 1726,  à faire  fufpendre 
toutes  les  procédures  contre  ceux  qui  étoient  dans  lé 
cas  de  faire  faillite.  Comme  f Etat faijoit  alors  banque 
Toute , U eût  été  trop  dur  de  punir  les  pauvres  bour- 
geois banqueroutiers.  Depuis  ce  tems  - là  l’ordre  s’efi-il 
bien  rétabli  ? & n’a-t-il  pas  , au  contraire  , befoin  pour 
fe  rétablir,  d’un  aéte  National  qui  écarte  pour  jamais 
les  foupqons  contre  la  foi  publique. 

( ï ) En  matière  de  fonds  deftinès  à pourvoir  aux  dé- 
penfes  , il  faut  j pour  fe  faire  des  idées  juftes^  confidé- 
rer  la  population  dans  le  nombre  des  Chefs  de  famille^ 
ou  dans  les  individus  defquels  d’autres  reçoivent  immé- 
diatement leur  nourriture.  Trois  cens  mille  créanciers 
de  l’Etat  font  très-importans  ; mais  ils  leparoilîent  bien 
moins  , comparés  à vingt-quatre  millions  d’individus  ^ 
qu’en  les  comparant  au  nombre  total  des  Chefs  de  fa- 
mille. A quelque  conjecture  qu’on  fe  livre  à cet  égards 
il  eft  impoffibie  , toure  morale  , toute  politique  mifes  à 
part  , d’envifager  une  banqueroute  qui  porte  fur  une 


( If  ) 

le  deiréchement  fobit  dans  une  des  brancîies  les? 
plus  confidérables  de  la  circulation  ? Comment 
les  cultivateurs  intimidés,  déplacés,  ruinés,  dé- 
forientés  , feroient-ils  , dans  un  moment^  re- 
naître l’abondance  ? Et  peut-on  calculer  l’effet 
des  défordres  qui  ne  fe  réparent  pas  dans  un 
moment  ? Le  numéraire  , fans  lequel  il  n’y  a 
point  de  culture  , fe  hâteroit-il  de  s’offrir  par- 
tout pour  montrer  les  avantages  de  la  banque- 
route?  Vous  a-t-oii  auili  donné  parole  qu’on  ne 
déferteroit  pas  une  terre  de  trouble  & d’oppro- 
bre J qu’on  n’échangeroit  point  les  propriétés 
immobiliaires  pour  s’enfuir  avec  l’argent  qu’on 
réaliferoit  ? Si  le  SylLème  procuta  d’abord  quel- 
que vie  dans  les  campagnes  , fa  déroute  les  re- 
plongea bientôt  dans  un  plus  grand  abandon* 
Elles  y reitèrent  long-temps  (i)  5 & , qui  doute 


(i)  ,5  Enfin  , dit  M.  de  Forbonnois  , la  manière  dont- 

une  grande  partie  des  rembourfemens  fe  fit  aux  créan- 
55  ciers  de  l’Erat,  a porté  au  crédit , à la  confiance  , & 
5,  peut-être  à la  bonne  Foi^  une  plaie  qui  faigne  encore. 
55  Le  fouvenir  de  ces  événemens  nuit  fur-tout  dans  les 
55  Provinces  il  n’efi:  que  trop  commun  de  voir 

55  des  gens  qui  ne  veulent  pas  fe  libérer  en  entier  de 
55  leurs  dettes,  par  rcfpérance  chimérique  d’une  pareille 
îj  révolution. 

“ Les  laboureurs  & les  gens  de  campagne  gagnèrent 
55  au  Syftême,  dans  les  environs  des  grandes  Villes....; 
55  mais  ce  bénéfice  ne  fut  pas  de  longue  durée:  les  non- 
55  valeurs  , le  defaut  de  circulation  & l’augmentation 
55  des  Impôts  , les  replongèrent  dans  l’état  de  pauvreté 
,,  d’où  ils  venoient  de  fortir  , &c.  Recherches  ^ 
Conjtdc rations  fur  les  Finances  de  France  ^ tome  IL 
page  641. 


( i6  ) 

•que  ladéfertion  eût  été  grande,  fi  la  civilifatioii 
générale  , fi  une  révolütioil  comme  celle  de 
rAmérique  g euifent  ouverts  alors  les  afyles  qui 
fô  préfentent  aujourd’hui  ? 

B^efiailradorî  des  mœurs  rnêrHeS.  Ah!  nous  y 
fommesî  Elles  fe  rétabliront  comme  V ordre  ; & 
nous  en  avons  pour  garant  l’auteur  des  Annales 
dû  dix-h uitiéme  fiécle. 

Tels  feront^  vous  nous  le  promettez,  les 
fhiits  inappréciables  de  là  douleur  d^ un  rhoment. 
Oui,  Monfieilr  , la  banqueroute  eft  un  bûcher 
falutaire  qui  eonfumera  la  Nation.  Comme  le 
Phénix  , elle  renaîtra  de  fia  cendre,-  plus  écla- 
tante que  jamais,  plus  forte,  plus  morale,  plus 
vértueüfe , & fur-topt  plus  riche  ; car  au  moins 
elle  aura  gagné  ce  qu’elle  doit  aux  Etrangers. 
Quel  honneur  pour  Vous  d’avoir  prédit  un  fi 
beau  réfultat  d’un  aulîi  noble  moyen  ! Qiie  vos 
contemporains  font  injuftes  & méchans  de  vous 
accabler  de  dégoûts , de  chagrins  , à'obfiacles  ! 
Combien  ils  vous  ont  calomnié  ! 

Les  Aîiglois  regretteront  que  leur  conPcitutioiî  - 
s’oppofieàde  fi  grandes  choies.  Chargés  d’une’ 
Dette  nationale  , proportion  gardée  , plus  con- 
fidérable  que  celle  de  votre  ancienne  patrie  ,- 
ils  (e  font  impofiés  à plus  du  double  que  les 
François  5 ainfi,  en  fiuivant  votre  dodrine , 
VanéantiJJement  de  la  Dette  publique  ^ à chaque 


Un  tableau  des  Recettes  & des  Dénenfes  du  Roi 
drefTéen  1740  , par  M.  le  Marquis  de  PuiOeulx,  montre 
déjà  , dès  1722,  c’eiLa  dire  , un  an  après  la  banque- 
route du  SyÜême  , un  Déjkit  df  dix  millions. 

génération  j 
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génération  ^ feroit  aiiffî  pour  l’Angleterre , iiné 
opération  fhge  Ù humaine. 

Mais  vous  trouvez  que  la  banqueroute  de  là 
Grande-Bretagne  ne  peut  tire  que  honteufe  & 
criminelle  (i).  C’ed  une  fatalité  bien  étrange 
pour  elle , & un  bonheur  bien  fingulier  pour 
fes  Ennemis  naturels  ! On  n’avoit  pas  encore 
imaginé  qu’une  opération  dont  V auteiir  feroit 
béni,,  opÀfaciliteroit  le  rétablijfement  de  l'ordre  , 
la  dejlrucHon  diS  abus  , le  retour  de  V abondance 
en  tout  genre , 6 fur  tout  la  reftauration  des 
mœurs  (2),  qu’une  telle  opération  ne  feroit 
peut-être  jufte  & raifonnable  qu’en  France; 
qu’en  Angleterre  elle  feroit  honteufe  & crimi^ 
netle  ! Il  vaut  la  peine  de  s’en  aifarer,  de  cou- 
îioitre  cet  heureux  talifman  qui  détourne  des 
François  la  honîe'-&  le  crime  auxquels  les  An« 
glois  ne  pourroieiic  échapper. 

LETTRE  IV. 

Les  Anglois  ont  le  malheur  de  ne  pouvoir  faire 
que  de  criminelles  banqueroutes  ; parce  que  (^) 
la  Grande-Bretagne  y admife  en  fon  nom  dans 
les  contrats  pajfés  avec  fes  créanciers  ^ s' efi  livrée 
elle-même  pour  fureté  de  ces  contrats  ; c’eft-à- 


( I ) Page  226. 
( 2 ) Page  224, 
(j)  Pageau. 
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dire , que  l’Angleterre  a hypothéqué  fon  ibi 
pour  caution  de  fes  engagemens.  C'ejî  le 
peuple  qui  dépenfe  ; cefi  lui  qui  emprunte  ; 
défi  lui  qui  engage.  Le  Roi  ^ dans  cette  Isle  , 
nefi  donc  point  tenu  à la  Dette  publique.  Les 
créanciers  ny  ont , pas  plus  qu  en  France  y la 
Couronne  pour  obligée  : mais  ils  y ont  hypo- 
thèque fur  la  Dation  elle-même.  Elle  efi  JblR 
düire  dans  toutes  fes  parties  y pour  les  charges 
acceptées  par  fon  Parlement. 

De-là  réfulteroient  le  crime  & la  honte  atta- 
chés à la  banqueroute  de  l’Angleterre.  Difi'é- 
rcnce  capitale  , ^c.  dites-vous , & voilà  ce  que 
vous  écriviez  en  1777,  & ce  que  vous  répétez 
aujourd’hui,  pour  confoier  & aguérir  vos  ^7/2- 
ciens  & chers  compatriotes. 

Qiiei  abus  du  raifonnenient  ! Suffit-il , pour 
rendre  la  banqueroute  impoffible,  que  le  crime 
<&  la  honte  en  foyent  inléparables  ? N’eft-011 
pas  forcé  à cette  fatale  extrémité  , lorfque  les 
dettes  furpaifent  les  moyens  de  les  payer , lorfb 
qu’il  ne  relie  plus  de  relTources  pour  mettre  les 
recettes  au  niveau  des  payemens  ? Pourquoi  ce 
malheur  n’arriveroit-il  pas  aux  Anglois  ? Les 
Miniftres  prodigues  , imprévoyans , inhabiles , 
ne  font-ils  pas  de  tous  les  pays?  Et,  puifqu’en 
Angleterre  , la  politique  miniftérielle  coiiiîfte  à 
avoir  un  parti  prépondérant  dans  le  Parlement , 

qu’en  France , elle  confifte  à gagner  la  con- 
fiance du  Monarque , les  deux  Nations  ne  font- 
elles  pas  expofées  au  même  danger  ? 


( 19  ) 

L'Angleterre  a-t-elle  l’heureux  privilège  de 
n’avoir  ni  Agioteurs , ni  Banquiers , ni  Fai^ 
feurs  de  fervices  , ni  Capitalijîes  ? Ne  peut-oit 
pas  fe  conduire  à Londres  , comme  à Paris , en 
infatiables  Vautours , en  Ufuriers  voraces^ 
en  Vampires  criminels  ? N’y  trouveroit-oii 
point  quelque  faifeur  Annales  alFez  ingénieux, 
pour  découvrir  qu’un  moyen  fur  de  les  puiiir^ 
c’eft  de  faire  banqueroute  à tout  le  monde. 

Non  , Monfîeur.  La  dilférence  des  conftitu- 
dons  n’a  rien  de  commun  avec  la  moralité  des 
banqueroutes , envers  des  créanciers  publics* 
En  tout  pays , on  viole  des  engageraens  facrés  , 
lorfqu’on  ne  paye  pas  les  dettes  coiitradées  pour 
les  dépenfes  publiques. 

Enfin,  les  contrats  de  la  Grande-Bretagne 
ont  été  en  difcrédit,  dans  l’efprit  des  Anglois 
eux-mêmes.  Pourquoi , fi  ce  n’eft  par  la  crainte  ^ 
bien  ou  mal  fondée , de  ne  pouvoir  pas  les  ac-» 
quitter  ? Vous-même  , Monfieur  , oferez  - vous 
dire  que  la  folemnité  de  l’hypothèque  dévolue 
aux  créanciers  de  l’Angleterre  , fulïife  pour 
qu’ils  puifent  mettre  fon  fol  à l’encan , lorfqu’il 
ne  refteroit  que  ce  moyen  de  les  fatisfaire  ? 

En  quoi  donc  faites-vous  confifter  la  différence 
entre  les  deux  Nations?  En  ceci.  U y a,  félon 
vous  , en  France  un  moyen  de  chicaner  les 
créanciers  de  l’Etat , qui , malheureufement 
pour  les  Anglois,  n’eft  pas  admilfible  chez  eux. 
Ce  précieux  avantage  , refervé  à la  France  9 
l’autorife  à faire  banqueroute.  Loin  donc  d’imi- 
ter les  Anglois , qui , après  une  guerre  ruineufe» 
®nt  trouvé  le  moyen  de  foutenir  leur  crédit ^ 

B 


/ 


( io  ) 

d\iiTûrer  îeuf  inaltérable  exaditude  dans 
payemens  , d’établir  lul  ordre  par  lequel  ils 
éteignent  chaque  année  , une  partie  de  la  Dette 
publique , la  France  doit  fe  mettre  entre  les 
mains  d’un  bon  Procureur.  Voici  fes  moyens  de 
Droits  voici  la  chicane , auffi/?r/mzi/e  qu’hono- 
rable, qui,  plus  féconde  que  les  mines  du  Po- 
tofe,  doit  folder  légalement  le  compte  des  créan- 
ciers de  l’Etat.  Son  examen  nous  conduit  à 
juger  de  la  légitimité  de  la  banqueroute. 

En  Angleterre,  dites-vous , les  cre'anciers  rCont 
pas  plus  qu  en  France  la  Courojsine  pour  obli- 
gée ; on  y a hypotheque  sur  la  Nation 
ELLE-MÊME.  La  raifoîi  en  eft  que  la  Cou- 
ronne Angloife  n’a  aucun  rapport  avec  les  pro- 
priétés nationales  , tandis  que  la  Couronne 
Françoife  conlilfe  dans  ces  mêmes  propriétés. 

Il  ne  faut  donc  entendre  par  la  Couronne 
Angloife  cpàt  prérogatives  attachées  à 

la  Royauté  , une  certaine  autorité  , certains  fa- 
laires,  &c.  ; tandis  que  la  Couronne  Franqoife 
eft  le  fbliui-mème,  &,  pour  ainli  dire  , la  ma- 
tière du  Royauhie'de  France. 

L’une  & l’autre  font  fubllituées  à l’ainé  de  la 
famille,  indépendamment  de  la  volonté  du  Mo- 
narque. Mais,  Q\\  établijfant  le  droit  y jiifquici 
méconnu  des  publicifies  (i),?  d^ appliquer  à la 
Couronne  les  principes  de  substitutions 
il  en  réfulpe  que  ce  précieux  avantage  parti- 
culier AUX  Monarchies  absolues  y 
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dégagé  les  deux  Couronnes  ; fqavtDÎr,  celle  dlAn- 
gleterre,  parce  que,  jr  ayant  rien , elle  n’a  rien 
à donner celle  de  France  , parce  ayant  tout* 
le  principe  des  substitutions  ne  lailîe  rien 
à la  dirpolîtion  du  Monarque  au-delà  de  fa  vie. 
Et  voilà  cette  intérejj'ante  différence  entre  les 
deux  fpéculations  l Voilà  comment  le  même 
mot,  ielon  l’acception  qu’on  lui  donne,  pro^ 
duit  des  edets  bien  oppol’és  ! Continuons. 

D'après  la  vérité  ^ d'après  la  raifon  ^ d'après 
les  principes  reçus  dans  tous  les  pays  ou  la 
COURONN E EST  HEREDITAIRE  ET  D AD- 
MINISTRATION ABSO  LUE  P le  Prince  ré-^ 
gnant  ré  en  eft  que  l'ufufruitier  ( i j. 

Non,  Moniieur,  ôé après  le  fait,  cette  afler- 
tion  eft  parfaitement  faulFe.  En  Angleterre,  oà 
V Adminiftraîion  n'est  pas  abjolue  ^ la  Cou- 
ronne eft  nêtmmoms  héréditaire  (2). 

Une  ftubfcitütion  perpétuelle  ^ continuez-vous, 
cte  à la  perfonne  du  Prince  régnant  la  propriété 
foncière;  il  ne  peut  difpofer  ni  de  la  totalité  ^ 
ni  des  parties;  elle  paffe  entièrement^  malgré 
lui  y à r héritier  que  la  Loi  défigne.  Un  publE 
cifte  Anglois  diroit  les  mêmes  cliofes,  en  coni- 
menqaiit  ainft  : Dans  tous  les  pays  ou  la  Cou- 
ronne eft  héréditaire  y & oà  b Adrniniftration 
n'est  pas  abfolue  f Remarquez  même  que 
ces  prémilFes  feroient  plus  exacfts  que  les  vôtres  j 
canine  Adminillration  qui  n'est  pas  abso- 
lue , n’a  évidemment  le  droit  d’aliéner,  qu’au-- 


( I ) Page  218  & 2î9. 

( 2 ) Voycs:^  la  rote  5, 
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tant  qu’on  le  lui  confère  par  un  ade  précis. 

On  le  voit  bien  j ce  n’eftpas  les  Anglois  que 
vous  voulez  inviter  à la  banqueroute  j c’eft  à vo- 
tre paysi.  que  vous  réfervez  cet  honneur,  Laif- 
fons  donc  les  Anglois. 


LETTRE  V, 


D E la  fubfiitution  de  l’autorité  Royale , & en 
faifant  une  propriété  foneière , de  la  Couronne 
de  France,  image  de  cette  autorité,  vous  paflez 
au  droit  à^àppliquer  à cette  Couronne  les  prin-^ 
cipes  des  fubjiitutions.  Mais  comment  prouvez- 
vous  cette  firailitude  ? C’eft  un  fecret.  Le  ledeur 
doit  vous  en  croire.  Il  doit  lui  fufEre  que  , juf^ 
qiiici  y les  puhlicijïes , ne  l’ayant  pas  devinée , 
AYENT  MÉCONNU  CE  DROIT, 

Soit.  V oyons  li  les  principes  des  fuhftitutions 
légitiment  la  banqueroute  j lî  , docile  au  choix 
que  vous  confeillez  aux  Etats-Généraux , l’é- 
quité de  ces  principes  fera  taire  les  remords;  lî 
l’on  peut,  avec  le  calme  du  bon  droit,  enten- 
dre , fans  inquiétude , les  clameurs  des  créan- 
ciers de  l’Etat  contre  une  banqueroute  qui,  dans 
ce  moment , eft  bien  plutôt  à vos  yeux  une  con- 
venance , qu’une  nécelîité  : car , ne  l’oublions 
point , l’Angleterre  , avec  des  moyens  inférieurs 
à ceux  de  la  France , & une  Dette  plus  forte , 
paye  exactement  les  intérêts,  diminue  annuel- 
lement fa  Dette , & n’eft  point  menacée  des  al- 
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larmes  qui  agitent  la  France , & y portent  tous 
les  regards  fur  la  Législation. 

Mais  riiypothèfe  de  la  fuhjîitution  entraîne- 
t-elle  la  néceffité  de  la  banqueroute  ? J’ai  cru  ^ 
jufqu’à  préfeiit , que , il  V ujufruitier  d’une  pro-^ 
priéîé foncière  étoit  votre  débiteur,  & qu’il  re- 
fusât de  vous  payer  , vous  mettriez  en  féqueftre 
le  revenu  de  la  propriété , quoique  fubfiituée  $ 
que  ce  revenu  vous  feroit  alloué  , durant  la  vie 
de  l’iifu fruitier  , & que  celui-ci  ne  feroit  in- 
folvable  envers  vous  , qu’autant  que  la  mort  ne 
lui  laiiferoit  pas  le  temps  d’acquitter  votre  créan- 
ce. Meferois-je  trompé  ? Pourfuivons. 

Le  propriétaire  d’un  bien  à titre  de  fubftitu- 
tion,  n’a  , fms  doute,  pas  plus  le  droit  defa- 
liéner , qu’un  tuteur  n’auroit  celui  de  dépouiller 
fon  pupiîe  de  la  propriété  entière  ou  partielle  de 
fon  patrimoine.  Mais  Ci , pour  conferver  la  fubf- 
titution , ou  le  bien  d’un  mineur , menacé  d’être 
détruit  par  une  force  majeure,  Padminiftrateur 
efl:  obligé  defacrifier  une  partie  de  ce  bien,  ou 
plutôt  de  fhypothéquer  à certaines  dettes,  j’ai 
cru  encore  qu’il  n’étoit  aucun  Tribunal  dans 
lequel  cette  opération  ne  fût  confirmée  , comme 
Julie  , raifonnable , Sc  nécelfaire. 

De  même , lorfque  le  polfelfeur  d’un  bien 
fubllitué  , fait  à ce  bien  des  augmentations  qui 
le  rendent  plus  précieux  , 8c  d’un  revenu  plus 
conlidérable  ; lorfqu’un  tuteur  emprunte  pour 
fon  pupile  des  fommes  qui  ont  tourné  au  profit 
& à l’utilité  du  mineur  , j’ai  cru  , jufqu’à  pré- 
fent  5 qu’il  étoit  de  principe,  dans  le  premier 
cas , que  l’appelle  à la  fubllitution , payât  les 
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depenfesnéceiîaires  , faites  par  le  précédent  pof- 
ieileiir  ; & , dans  le  fécond,  que  le  pupiie  fût 
obligé  envers  ceux  qui  ont  prêté  les  fommes  dont 
il  a profité. 

Ces  vérités  , connues  des  moindres  praticiens, 
feroieut-elies  des  erreurs  ? Vous  feriez  le  feul  à 
le  dire.  Ur  quels  font  les  titres  des  créanciers 
de  l’Etat  ? Qiiel  ufage  a-t-pn  fait  de  leur  argent  ? 
N’a-t-il  pas  été  emprunté  pour  conferver  le 
Royaume  , pour  l’augmenter,  pour  l’améliorer? 
Et  le  Juge  fouverain  des  befoms  du  Royaume, 
ai’elf-ce  pas  le  Roi?  On  l’a  du  moins  cru  , juf- 
qu’à  préfent  ? Vous  le  croyez  vous-même , puif- 
que  vous  confeillez  a vos  anciens  & chers  compa- 
triotes ( ) de  laijjer  au  Roi  le  pouvoir  que  l ufa- 
ge , fonde  fur  d expérience  , fur  la  raifon  y fur 
La  fagejfe  des  anciens  temps  , lui  confire  de  créer 
des  Loix.  Et  comment  auroit-on  accordé  le  droit 
de  Législateur  fuprême , à un  Monarque  auquel 
on  auroit  en  même  temps  refufé  celui  de  juger 
des  befoins  de  la  Nation  ? Ces  deux  facultés  ne 
font-elles  pas  néceiiairement  mféparables  ? 

Ain  fi  , par  les  principes  memes  des  fihflitu- 
appliqués  à la  Couronne  de  France^  fes 
créanciers  ne  fauroient  être  légitimement  réduits 
V à la  charité  des  Etats-Généraux.  Le  revenu  ac- 
tuel de  cette  propriété  foncière  leur  efi;  hypo- 
théqué, noii-feuiernent  pendant  la  vie  du  Prince, 
iifufruitier  de  la  Couronne  , mais  encore  après 
lui,  comme  ayant  fourni,  à l’avantage  du  fuccef- 
feur , les  fonds  néceffaires  pour  la  confervation 


(i)  Page  SI 6. 
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& l’augmentation  de  la  propriété  fubfHtuée, 

En  cas  de  refus  de  payement,  rien  ne  peiife 
s’oppofer  à leur  droit  d’exécution  fur  l’hypothè- 
que , Cl  ce  n’eft  la  force  (i). 

Mais , comme  toute  Société  a befoiii  de  jufti- 
ce  , comme  la  juftice  eft  à la  confervation  des 
Corps  politiques,  ce  qu’eft  l’air  aux  animaux 
qui  refpirent , &,  comme  le  Prince  qui  porte 
aéluellemeiit  Ja  Couronne  de  France,  eff  infini- 
ment jaloux  de  la  réputation  à' homme  jujïe  (i), 
fouffrez  que  je  continue  cà  examiner  des  opinions 
qui  ne  changeront  sûrement  pas  celles  des  Etats- 
Généraux  J mais  qui , en  allarmant  beaucoup 
d’efprits  foibles , contribuent , bien  plus  que  la 
Dette,  à entretenir  une  défiance  ruiiieufe  pour 
la  chofe  publique. 


( I ) Les  principes  des  fubftitutions  font  fi  peu  appli- 
cables à la  Couronne  de  France  , que  dans  ie  Royaume, 
on  n’admet  de  fubfticutions  bégaies  que  celles  quifont 
limitées  à un  certain  nombre  d’urufriiiciers , tandis  que 
la  Couronne  eft  à jamais  fubftituée. 

(i  Je  ne  crois  pas  que  dans  toute  tîJiftoire  de  France 
on  puilfe  trouver  un  acfte  de  Juftice  Royale  plus  touchant 
& plus  propre  à donner  aux  honnêtes-gens  les  erpéran- 
ces  les  plus  confolantes , que  l’Arrêt  du  Confeil  d’Êtal 
du  s Oâodre. 


( 2.G  ) 


LETTRE  VI. 


XT  N Royaume  n’eft  pas  plus  une  propriété fon- 
cière , que  le  Roi  ii’eft , félon  les  Coutumiers 
écrits  ou  non  écrits,  Vufufruitier  de  cette  pro- 
priété; &,  lorfqu’on  veut  connoitre  lesjuftes 
conféquences  deThérédué  invariable  d’une  Cou- 
ronne 5 il  faut  les  chercher  dans  les  principes 
qui  font  des  Sociétés  politiques  une  convention 
raifonnable  , & non  le  jouet  du  defpotifme  , & 
la  pâture  de  fes  coupables  partifans. 

Ce  n’eft  pas  à fon  profit , ce  n’eft  pas  à titre 
Vufufruitier  que  le  Prince  gouverne  ; c’eftpour 
l’avantage  des  individus  qui  compofent  la  So- 
ciété dont  il  eftie  Chef,  c’eft-à-dire  , d’Adminif- 
tra/teur  fuprême  ; & fous  ce  rapport , il  n’eft  pas 
le  maître  de  changer  certaines  loix  que  la  fociété 
a voulu  rendre  immuables  pour  fa  propre  sûreté, 
& qui  par-là  font  devenues  fondamentales. 

La  fociété  eft  un  individu  qui  n’a  qu’une  naif- 
fance  & qu’une  mort.  Sa  vie  eft  compofée  d’une 
multitude  de  vies  qui , commençant  & finilfant 
à des  momens  différens , ne  laiifent  appercevoir 
aucune  folutioiide  continuité  (i). 


( T ) Le  mot  de  pqflérîtè  eft  fans  rapport  avec  celui 
de  Nation.  Où  commenceroit  la  poftérîté  ? Où  ces  pro- 
fonds raifonneurs , qui  parlent  d’engagcmens  qu’on  peut, 
ou  ne  peut  pas  faire  prendre  à la  pojiérité , placeront- 
ils  rinftant  où  l’engagement  commence  ou  finit  pour 
elle  ? Que  diroit-on  à celui  qui  prétendroit  qu’un  homme 


( 37  ) 

Lorfqu’elîe  a lui  chef  unique,  il  doit  être 
confidéré  de  la  même  manière.  Il  en  eft  le  pdii- 
cipe  moteur  > il  eft  immortel  comme  elle.  Le 
Sceptre  ne  tombe  pas  un  feul  inibnc.  si  le  corps 
de  tel  Prince  difparoît , la  volonté  néceifaire  à 
tout  Gouvernement , & dont  il  étoit  l’organe, 
fe  retrouve  chez  fon  fucceireur , fi  je  puis  m’ex- 
primer ainfi , comme  une  féne  non  interrompue 
d’idées , & non  comme  l’ellet  d’un  paéle  nou« 
veau  (i).  Le  prédécefTeur  n’ayant  pas  gouverné 
pour  fon  propre  avantage  , mais  pour  celui  de 
fes  conftituans  , fes  engagemens  n’étoient  pas 
les  fiens  ; ils  étoient  ceux  de  ces  délégataires  j & 
la  vie  politique  de  ceux-ci  ne  ceifaiit  jamais , leur 
rapport  avec  leur  délégué  reliant  toujours  le 
même,  leurs  engagemens  ne  peuvent  s’éteindre 
que  par  leur  exécution. 

Ce  principe  ell  celui  qui  régit  les  Communau» 
tés.  Les  Sociétés  font  de  grandes  Conimunautés. 
Toutes  aliènent  l’avenir  en  faveur  du  préfent  ^ 
parce  que  le  préfent  prépare  l’avenir , & qu’ils 
font  inîeparables  l’un  de  l’autre. 

11  eft  impoiîible  de  nier  cette  dodriiie,  fans 
faire  de  la  Société  un  état  de  brigandage  , fuis 
convertir  les  fujets  en  autant  d’efclaves  , qui  ne 
fe  verroient  délivrés  des  vexations  de  leur  maî- 
tre & de  la  nécefiité  de  remplir  fes  engagemens  , 
que  pour  endurer  d’autres  vexations  tout  auffi 


de  cinquante  ans  ne  doit  pas  payer  l’engagement  qu’il  a 
pris  à trente  ? . . . . Qu’il  a perdu  le  fens. 

{i)  Le  Roi  ne  meurt  jamais  Ce  principe  de  la  Mo- 
narchie Franqoife  eft  confacrépar  Loifei , do  Tilles , 
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grandes  , & pour  traîner  leur  exiflence  dans  un 
état  continuel  d’anxiété  & d’opprobre. 

C’eft  précifément  parce  que  les  Nations  ont 
reconnu  que,  pour  avoir  un  Gouvernement, 
il  falloit  répondre  de  fcs  faits  j c’elt  parce  qu’el- 
les ont  fenti  l’abfurdité  de  la  maxime  , que  le 
Monarque  était  le  Maître  abfolu  du  bien  de  J es 
fujets  , que  partout  où  elles  ont  pu  parler,  elles 
ont  réclamé  l’ordre  dans  les  finances  j afin  de 
connoitre  toute  l’étendue  de  leurs  engagemens. 

Certes,  elles  ont  en  raifon  ; car,  en  n’atta- 
cliant  la  Dette  publique  qu’au  règne  du  Prince 
qui  la  contrade  , les  propriétés  feroient- elles 
mieuJt  alTurées  ? 

La  même  autorité  qui  donne  au  Monarque  le 
pouvoir  decontrader  pour  la  durée  de  fa  vie, 
ne  lui  donne-t-elle  pas  celui  de  garantir  la  dette 
de  fon  prédécelTeur  ? Ne  peut-il  pas  faire  une 
novation  de  dettes?  Ufufruitier  de  la  Couronne, 
maître  de  difpofer , à fon  gré , de  l’ufufruit , 
Louis  XVî  5 fe  chargeant  des  dettes  de  fon  pré- 
,déceiTeur,  a-t-il  fait  autre  cliofe,  fuivaiit  vos 
principes,  que  d’ufer  d’un  droit perfonnel , que 
xmus  ne  lui  conteftez  pas  ? 

Enfin , lors  même  que  la  mort  du  Prince  eût 
éteint,  fans  relfource  pour  perfonne , tous  les 
engagemens  pris  fous  fon  règne , la  Nation  eût- 
elle  été  à l’abri  des  emprunts  ? Non , fans  doute,. 
Mais  alors,  les  prêteurs  auroient  calculé  leurs 
gains  fur  la  vie  probable  du  Prince  > & le  mai 
eût  été  bien  pire. 

Dans  quel  embarras  la  Nation  n’eût-elle  pas 
été  5 il , menacée  de  quelque  grand  danger,  elle 
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h’eùc  pu  le  prévenir,  combattre  de  puilfans  eiv 
iiemis  , fans  avoir  recours  à des  emprunts  i & 
que  le  Monarque  , feul  garant  des  engageniens  , 
méprifant  ceux  de  Ton  prédéceffeur , eût  été  at- 
taqué d’une  maladie  mortelle  , ou  que  fon  âge 
eut  rendu  le  terme  de  fa  vie  très-prochain  ? 

Vous  voulez  que  les  créanciers  de  l’Etat  vi- 
vent & meurent  dans  un  règne.  J’en  indique  un 
aifez  grand  inconvénient,  lorfque  le  danger  de 
la  chofe  publique  exige  des  emprunts,  il  ne 
faut  pas  , dites-vous  , que  les  Nations  emprun- 
tent  En  effet,  le  Sultan  de  Coiiftantinople 

n’emprunte  pas.  Il  a d’autres  relTources.  Mais  , 
£iut-il  ne  point  faire  de  dettes  ; ou  faut-il  les 
payer  lorfqu’on  les  a faites?  font  deux  quef- 
tiens  très-différentes.  Je  ne  m’attache  qu’à  la 
dernière. 


LETTRE  VIL 


J^ON-SEXJLEMENT  VOUS  ignoriez , en  1777, 
lorfque  vous  publiâtes  le  Mémoire  que  vous 
ramenez  aujourd’hui  fur  la  fcène , vous  ignoriez 
ce  que  les  Parlemens  vous  ont  appris  depuis 
peu  de  mois,  mais  encore  vous  leur  faites  dire 
ce  qu’ils  n’ont  pas  dit. 

En  déclarant  que  la  Loi  fondamentale  n’admec 
d’impôts  légitimes  qu’autant  qu’ils  font  revêtus 
du  confentemeiit  de  la  Nation  , ils  n’ont  ni  fou^ 
tenu  , ni  avoué ^ comme  vous  le  prétendez  (1)3 
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quV/^  TLô  peuvent  lier  la  Nation  par  des  em- 
prunts. C’eft  llir  Timpôt  & non  fur  l’emprunt , 
qu’ils  fe  font  déclarés  incompétens.  Ils  penfent , 
comme  la  plupart  des  politiques  , qn" emprunter 
ceji  créer  V impôt  ; mais  ils  n’en  ont  pas  tiré  la 
conféquence  que  tout  emprunt , non  confenti 
par  la  Nation  , ne  fauroit  V engager  ; Sc  s’ils  ont 
refufé  d’enrégiftrer  le  dernier  emprunt,  c’eft 
par  le  droit  qu’ils  réclament , de  refufer  l’en- 
régiftrement  à tout  Arrêt  qui  leur  paroit  con- 
traire au  bien  du  Royaume  , Sc  non  par  déiaut 
de  pouvoir  légal,  d’acquiefcer  à un  emprunt 
quelconque , en  enrégiltrant  l’Arrêt  qui  l’or- 
donne (2). 

Certaines  conféquences  peuvent  manifefter 
des  défauts  dans  la  Législation  5 mais  ces  con- 
féquences ne  fuppofent  point  une  Loi  déjà  faite 
pour  y porter  remède.  Parce  que  la  guerre  crée 
l’impôt , direz- vous  que  le  Roi  de  France  n’ait 
pas  le  droit  de  foire  la  guerres'  Non  , Monfieur, 
nulle  liaifon  néceifaire  n’exifte  entre  l’emprunt 
& l’impôt.  On  peut  même  être  conduit  à l’em- 


( I ) Il  eft  légalement  faux  que  le  Roi  ait  déclaré: 
Qiéil  ne  peut  pas  créer  des  dettes  à la  Nation,  (pag. 
216.  ) Que  Sa  Majefté , inftruite  par  l’expérience  , Sc 
pour  l’avantage  évident  du  crédit  public  , trouve  bon 
que  dorénavant  les  emprunts  foient  revêtus  du  confen- 
tement  national  d’une  manière  plus  populaire;  c’eft, 
fans  doute  , ce  qu’il  eil  permis  de  prévoir  : mais  fuppo- 
fer , à cet  égard  une  déclaration  qui  n’exifte  point;  & 
la  fuppofer  pour  faire  dire  en  quelque  forte  au  Roi  lui- 
même  , que  l’es  engagemens  palTés  font  nuis , c’eft  une 
mauvaife  foi  manifeilco 


( ) 

pnintparTimpôt  Uimpôtpeiit  être  hypotheque 
à des  prêteurs  qui  en  avancent  le  produit  j & , 
avec  quelque  rigueur  qu’on  proferivk  les 
emprunts , il  n’y  auroit  pas  de  fageffe  à affir- 
mer que  cette  opération  fera  toujours  mauvaife. 
Ainfî  une  Nation  peut  refter  maitrelTe  de  refufer 
riuipôt  5 fans  être  moins  tenue  aux  engagemens 
réfultans  d’un  emprunt  qu’elle -même  n’auroit 
pas  ordonné. 

Que  fautnl  conclure  de  ces  vérités  ? Que  le 
Chef  d’une  Nation  peut  avoir  le  droit  Remprun- 
ter^ fans  avoir  le  droit  Rimpofer,  car,  à f ex- 
ception des  chofes  expreifément  réfervées  , il  eft 
chargé  d’ordonner  ce  qu’il  juge  falutaire  à la 
Nation  dont  il  eft  le  fuprème  Législateur.  Four 
dénier  au  Monarque  François  le  droit  d’emprun- 
ter, il  fiudroit  montrer  la  Loi  qui  prouveroit 
l’ufurpation  de  ce  droit , & cette  Loi  eft  encore 
à faire. 

Sans  doute  l’emprunt  peut  dégénérer  en  abus  5 
mais  , ou  il  faut  dévouer  toutes  les  Sociétés  à 
des  troubles  perpétuels  & à une  anarchie  coiif- 
tante , ou  il  faut  convenir  que  le  fait  public  & 
notoire  du  Prince,  quel  qu’il  foit,  eft  le  fait  de 
la  Nation  elle-même  , lorfqu’elle  ne  s’y  oppofe 
pas. 

Le  principe  femble  dur , lorfqu’on  réfléchit  à 
la  force  mife  entre  les  mains  du  Prince  ; mais  , 
en  généralifant  davantage  fes  réflexions,  on 
trouve  qu’il  n’eft  pas  vrai  que  le  Prince  foit  plus 
fort  que  la  Nation  dont  il  eft  le  Mandataire.  Ce 
rapport  eft  impoffible.  S’il  femble  exifter  quel- 
que part , c’eft  dans  les  malheureufes  contrées 
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où  l’iiomme  efi  avili  jufqu’au  point  de  ii’avoif 
pas  la  confcience  de  lui-nième  , où  Ton  ne  trouve 
ni  peuple  ni  nation  , niais  un  amas  d’individus 
qui  5 feniblables  à des  troupeaux,  ne  eonnoiirent 
aucun  lien  focial , & n’obéilient  qu’à  l’aiguillon 
du  Maître. 

Par- tout  où  l’homme  réfléchit , où  il  eft  aflTo- 
cié  5 & non  efclave , la  Nation  réunie  eft  toujours 
plus  forte  que  fon  Gouvernement , par  la  raifoii 
que  le  contenant  eft  plus  grand  que  le  contenu. 
Si  elle  eède,c’éft  qu’elle  le  veut  bienjc’eft  qu’elle 
préfère  l’abus  aux  troubles  auxquels  il  faudroit 
s’expofer  pour  le  faire  ceflèr. 

11  en  eft  ainfi  partout  où  il  y à des  Gouverne- 
inens  ^ même  républicains.  On  a feulement  lailîé 
dans  ceux-ci  un  plus  grand  nombre  de  formes  , 
plus  commodes  pour  la  manifeftation  de  la  vo- 
lonté générale  , plus  fivorables  aux  réfîftances  5 
mais  5 dans  tous , il  exifte  quelques  abus  préférés 
aux  diifentions , au  danger  des  chocs  d’opinion 
entre  ceux  qui  gouvernent , & les  gouvernés. 

Cette  préférence  , ou , Il  vous  voulez , cette 
patience , cette  crainte  même  de  la  fofce  du  Prin- 
ce qui  retardent  ou  tempèrent  la  manifeftation 
de. la  volonté  nationale  , n’établilTent  donc  point 
rillégitimité  des  engagemens  qu’il  a pris  pour 
la  Nation.  Ils  peuvent  être  le  fruit  de  l’erreur  ou 
de  l’inconduite  , fans  en  être  moins  facrés.  je  lé 
répète  : ne  pouvant  choiftr  leurs  Chefs  qu’entre 
des  hommes  , Sc  ayant  befoin  d’ètre  gouvernés  , 
àl  a bien  fallu,  pour  avoir  des  Loix  , des  régies, 
im  ordre  public,  que  les  Sociétés  confendifent , 
félon  la  forme  de  leurs  Gouveruemens , à quel- 

ques 
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^ues  inconvéniens  attachés  à rhumanité. 

Je  vais  plus  loin , Monfieiir , & , toujours  ap« 
puyé  fur  ce  que  les  François  ne  font  pas  un  Peu- 
ple d’efciaves  , fur  ce  qu’ils  n’ont  jamais  été  fans 
moyen  de  réclamation , fur  ce  qu’il  y a toujours 
eu  des  corps  chargés  d’éclairer  légalement  la 
religion  du  Prince , fur  ce  que  ces  prétendues; 
minorités  perpétuelles  , fous  lefquelles  on  a 
trouvé  fl  commode  de  confidérer  , tantôt  la  Na- 
tion , tantôt  fes  Rois,  ne  font  que  des  fables 
dont  on  n’a  pas  encore  pu  Fiuver  les  contradic- 
tions 5 je  foutiens  que  les  actes  publics  & no- 
toires du  Gouvernement,  même  contraires  aux 
Loix  , ne  peuvent  être  frappés  d’aucune  nullité 
Htroaclive  ^ s’ils  ont  été  accompagnés  du  con- 
fentement  tacite  de  la  Nation , fi  elle  a concourii 
elle-même  par  fon  lileiice  à leur  exécution  ; ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que  l’ufage  faife  la  Loi , ni 
qu’il  y ait  rébellion  , lorfque  la  Nation  celfe  d© 
vouloir  ce  qu’elle  ne  faifoit  que  tolérer. 

L’opinion  contraire , l’opinion  qui  enléveroîÈ 
ime  propriété  acquife  par  des  adtes  publics  , dé- 
graderoit  la  Nation , & mettroit , tantôt  dans  fes 
mains  , tantôt  dans  celles  de  fon  Gouvernement, 
la  plus  pernicieufe  des  règles , celle  de  ne  fuivré 
que  la  convenance  du  moment , fans  égard  pouf 
l’avenir. 

Ain  fi , lors  même  que , par  voie  de  confé- 
quence  , les  emprunts  devroient  être , comme 
les  impôts,  revêtus  du  confentement  folemnel 
de  la  Nation  , elle  n’en  ell  pas  moins  pafiible  de 
tous  les  engagemens  antérieurs,  publiés,  an- 
noncés^ formés  fous  fes  yeux  par  la  feule  Loi 
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-du  Prince.  Je  le  répété,  c’ePc  pour  elle , qu'au- 
torifé  par  un  confeiitement  tacite  , ces  engage- 
mens  ont  été  pris. 

Or  quels  faits  ont  eu  plus  d’authenticité  que 
les  emprunts  ? S'il  faut  les  affimiler  aux  impôts  , 
ce  ii’eft  que  d’hier  que  les  Parlemens  auroient 
déclaré  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  d’enrégiftrer  les 
impôts  ; ce  n’eft  que  d’hier  que  les  Parlemens, 
gardiens  avoués  des  droits  de  la  Nation , char- 
gés par  les  Etats-Généraux  eux-mêmes  , de  la 
vérification  Sc  de  l’enrégilfrement  des  Edits  , ce 
n’eft  que  d’hier  qu’ils  reconnoiflent  n’avoir  pas 
le  droit  de  légitimer  ce  que , fans  interruption 
ni  contradidion , ils  ont  légitimé  depuis  près  de 
deux  fiècles.  Et  c’eft  nonobftant  ce  confeiitement 
donné  aux  faits  du  Prince  par  le  filence  de  la 
Nation  , par  l’enrégiilTement  des  Parlemens  , & 
par  leur  concours  à l’exécution  des  Arrêts , que 
vous  plaidez  la  légalité , la  convenance  d’une 
Déclaration  des  Etats-Généraux  qui  repoufieroit 
ceux  des  créanciers  de  l’Etat  envers  lefqiiels  ils 
3ie  voudroientpas  même  être  charitables  l 
Et  de  quelle  date  font  ces  créanciers  à qui 
vous  dites  fi  impitoyablement  qu’ils  ne  peuvent 
aceufer  qu’eux-mêmes  de  la Jîtuation  allarmante 
où  il  ne  tient  pas  à vous  de  les  mettre  ? Un  très- 
petit  nombre  remontent  au  commencement  du 
fiècle  3 les  autres  ont  été  précédés  par  l’ordre 
de  cliofes  auquel  ils  fe  font  confiés , les  uns  d’un 
iiècle  & demi  5 les  autres  de  près  de  deux  fié- 
des  3 & tous  ont  vu  cet  ordre  arriver  jufqu’ù 
eux , fans  nulle  interruption.  Ils  ont  vu  , à la  vé- 
ri fé,  dans  cct  intervalle , une  banqueroute , & 
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même  plus  d’une  ; mais  ont-elles  été  ordonnées 
par  la  Nation  ? N’ont-elles  pas,  au  contraire  5 
excité  de  fa  parc  une  réclamation  générale?  Con- 
îioiffez-vous  beaucoup  de  François  qui  les  aient 
approuvées?  Entre  ceux  qui  font  inftruits,  en. 
connoilfez-vous  beaucoup  qui  ne  gémiffent  pas 
encore  du  tort  alfreux  qu’elles  ont  fait  à leur  Pa*. 
trie,  du  coup  qu’elles  ont  porté  à la  morale  pu- 
blique & particulière  , à rhoniieur  national , aux 
relfources  peu  coùteuiés  que  l’iiiduftrie  produc- 
tive trouveroit  dans  un  crédit  au-deifus  de  tout: 
foupçon  d’infidélité  ? 


LETTRE  VIII. 


In  N foldant  le  compte  des  créanciers  de  FEtat 
par  quelques  aumônes  ^ on  ne  prendrait  point 
leur  argent  dans  leur  poche ^ dites-vous,  ils 
Vont  donné  volontairement  ^ & ils  Vont  mal 
donné ^ voila  tout.  Pourquoi , avant  de  rifquer 
leurs  fonds  ^ n ont-ils  pas  pris  des  informations 
fuffifantes  ^ Pourquoi  n ont-ils  pas  vérifié  V état 
réel  de  leur  débiteur  ( i)  ? Voilà  , il  faut  en  con- 
venir , un  heureux  moyen  de  mettre  à Faife  les 
Repréfeiitans  delà  Nation!  Mais  niontrez-leut 
donc  en  même  tems  où  les  créanciers  de  l’Etat 
auroient  pu  prendre  ces  informations  fuffifan^ 
tes  ; où  ils  auroient  pu  vérifier  Vétat  de  leur 
biteur.  Appreiiez-leur  comment  Ü s’eft  fait  que  ^ 
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dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  , ( car 
toutes  renferment  des  créanciers  de  l’Etat  ) com- 
ment il  s’efti  Fait  que  lès  prêteurs  aient  négligé 
un  a été  de  prudence  auffi  important , d’un  ufage 
auffi  général  dans  toutes  les  autres  affaires. Vous- 
même,  Moniieur,  qui  j^rononcez  11  leftement 
fur  leur  fort,  les  avez-vous  jamais  avertis  que 
le  Roi  ne  pouvoit  pas  impofer  la  Nation  fans  le 
confentement  des  Etats  - Généraux  ? Et , ff 
vous  le  peniîez  déjà  en  1777  , pourquoi  vos  r/- 
flexions  d’alors  n’en  offrent-elles  aucune  trace? 
Et  il  ces  réflexions  font  une  preuve  des  infor- 
mations qu’on  auroit  pu  prendre  avant  de  prê- 
ter fon  argent  5 pourquoi  les  donnez-vous  pour 
neuves  l Pourquoi  le  droit  appliquer  à la 
Couronne  de  France  les  principes  des  fubfiitu- 
tions  , droit  qui  fert  de  bafe  à vos  reflexions  , a- 
t-il  été  méconnu  des  puhlicifles]\x{opé à\\  moment 
où  vous  avez  écrit  ? 

Ici  votre  amour  propre  contredit  des  mouve- 
mens  étrangers  à votre  raifoii  5 tâchez  donc  de 
les  accorder  ! Vous  ne  pouvez  pas  être  neuf  dans 
le  fyftêîue  que  vous  établirez  pour  légitimer  la 
banqueroute , & ænfoler  en  même  temps  les 
intéreffés  , par  la  raifon  que  c’eft  leur  faute  j qu’il 
n’a  tenu  qu’à  eux  de  prendre  des  informations , 
^de  vérifier  V état  de  leur  débiteur. 

Quand  Colbert  fe  plaignoit  de  la  condefcen- 
dance  des  Farlemens  pour  les  Miniffres  , en  en- 
xégiftrant  des  emprunts  qui  facilitoient  des  guer- 
res ruineufes , il  ne  mettoit  pas  en  doute  la  lé- 
gitimité de  ces  emprunts , puifqu’ü  en  gémiffbit 
pour  l’avenir  j 81 , l’on  a tellement  regardé  l’en- 
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régiftrement'  comme  le  fccau  qui  légalifoit  les 
Arrêts  du  Prince  , que  les  emprunts  non  enré- 
giiirés  , éprouvent  ordinairement  une  défaveur 
liir  la  liourfe,  qui , à rente  égale,  les  met  au- 
deifous  des  autres  emprunts.  Comment  après 
cela  5 parlez-vous  informations  qu’/7  falloit 
prendre  , à' état  du  débiteur  qu’il  falloit  vérifier? 
Ell-ce  là  cette  franchife  decente  qui  de  voit  diC 
îinguer  vos  Annales  ? 

Encore  , fi  vous  aviez  eu  en  vue  les  relTour- 
ces  du  débiteur,  la  manière  d’adminiftrer  les 
finances,  on  comprendroit  votre  femonce  j on 
fentiroit  les  reproches  que  peut  fe  faire  à luE 
même  un  créancier  téméraire,  dont  la  confiance 
ou  la  cupidité  auroient  bravé  les  préhages , les 
plus  finilfres,d’un  dérangement  inévitable  &pro- 
ch:dn.  Mais  vous  n’avez  pas  plusfongé  à ce  point 
de  W^e,  qu’à  la  iiéceffité  de  la  banqueroute. 

Si  les  créanciers  de  l’Etat  avoient  pris  des  //z- 
5,  formations  y s’ils  euiTent  vérifié V état  de  leur 
35  débiteur , ils  auroient  vu  , non  que  le  Prince 
33  qui  porte  la  Couronne,  n’étoit  pas  en  état 
35  de  les  payer , mais  qu’il  n’a  pu  hypothéquer 
35  la  France  entière  pour  deux  ou  trois  milliards, 
35  Ils  ne  l’ont  pas  fait  ; tant  pis  pour  eux  , leur 
33  créance  eft  illégitime.  La  Nation  leur  doit 
33  rien , fans  exception  , de  tout  ce  qui  a été  en> 

33  prunté  en  fon  nom  depuis  1614.  Si  la  ban- 
33  queroute  , à leur  égard  , eft  légitime,  elle  eft 
53  de  plus  utile  & convenable.  ,, 

Tel  eft  le  réfunié  de  vos  réflexions.  Voilà  la 
dodrine  que  vous  voudriez  perfuader  à i’Affem- 
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blée  des  Reprêfentans  de  la  Nation.  C^eji , dî- 
tes-vous , (l)  cequil  faut  quils  fâchent ^ fen-^ 
îent  y méditent;  après  cela  ^ ils  pourront  faire 
des  charités  ; ils  pourront  accorder  des  aumônes^ 
mais  ils  ne  font  tenus  à aucun  paiement. 

Ils  ne  font  tenus  à aucun  paiement  ! 

J’ai  montré  la  perverfité  de  cette  aflertion  \ 
j’ai  détruit  les  fophifmes  fur  lefquels  vous  l’aviez 
/ échafaudée  j j’ai  dégagé  la  vérité  du  tilTu  artifi- 
cieux de  Vos  raifoiinemens  j j’ai  fait  voir  que  vos 
réflexions  n’étoient  qu’un  monftrueux  aifem- 
hlage  d’idées  confufes  , de  faux  expofés  , d’équi- 
voques olfenfantes  , de  principes  deilrudeurs  de 
toute  juffice  , en  un  mot  que  ces  réflexions  n’é- 
toient, d’mi  bout  à l’autre,  qu’un  outrage  au 
bon  fens.  Que  refte-t-il  à fiüre  pour  achever  de 
diiliper  les  fâcheufes  impreflions  que  vous  avez 
voulu  rendre  plus  profondes  ? 

On  ne  vous  aura  trouvé  ni  jufte,  ni  judicieux^ 
on  aura  très-bien  fenti  qu’il  étoit  facile  de  vous 
répondre  s & que  le  feul  moyen  de  déterminer 
îes  Etats-Généraux  à l’opprobre  d’une  banque- 
route , étoit  d’en  prouver  la  trifte , mais  indif- 
penfable  néceffité  ; car  alors  il  faut  bien  s’y  fou- 
mettre , quelle  qu’en  foit  la  longue  humiliation* 
\ Cette  preuve,  vous  nef  avez  pas  entreprife. 
Elle  vous  eût  conduit , avant  tout;,  à balancer  la 
Dette  avec  les  moyens  de  la  payer.  Il  eût  fallu 
récapituler  toutes  les  épargnes  poffibles.  11  eût 
fldlu  confidérer  les  forces  de  la  Nation  fous  une 
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dirrribution  plus  équitable  des  impôts,  fous  des 
Minières  plus  éclairés  , plus  fermes , plus  dignes 
de  confiance  que  ceux  qui  vous  fembient  regré- 
tables , & auxquels  vous  trouvez  qu’il  n a man-^ 
que  que  du  temps  II  eût  fallu , en  un  mot , bure 
parler  les  créanciers  defEtat,  non  comme  s’ex- 
primeroient  des  hommes  irrités  de  fe  voir  dé-^ 
pouillés  de  leur  bien , mais  comme  réclamant 
avec  la  force  de  la  fagefî'è  & de  la  vérné  , tout 
ce  que  l’intérêt  de  l’Etat , le  foin  de  fa  gloire,  la 
confervation  de  la  foi  publique  & des  bonnes 
mœurs  ordonnent,  avant  de  les  réduire  à Y au- 
mône. 

J’effayerai , non  de  faire  tout  ce  que  vous  avez 
omis,  mais  de  fixer  quelques  idées  iur  les  reve- 
nus de  la  Nation , comparés  avec  fa  dette  ; car 
c’eft  avec  fes  revenus  qu’elle  doit  s’aqiiitter  j & 
il  je  montre  que  toute  alarme  fur  leur  fuififance 
feroit  gratuite  , le  refte  n’étant  plus  que  le  coin- 
mandement  de  la  foi  publique  , & le  devoir  de 
la  Nation , les  juftes  efpérances  qu’on  doit  avoir 
à cet  égard , demeureront  dans  toute  leur  force. 


LETTRE  IX, 

Je  commence  par  le  déclarer.  Je  ne  conçois 
pas  comment  une  Nation  qui  renferme  la  ma- 
jeure partie  des  propriétaires  de  fa  dette , & dans 
le  fein  de  laquelle  fe  reverfe  la  plus  grande  par- 
tie des  dépenfes  publiques,  je  ne  conçois  pas 
çomiiient  elle  peut  fair^  banqueroute» 
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Elle  ne  feroit  donc  pas  une  Nation.  Elle  ne 
formeroit  pas  un  corps  , une  alTociation  politi- 
que. Ce  feroit  un  aflemblage  monftrueux  d’hom- 
mes , cherchant  à fe  tromper  les  uns  les  autres , 
dans  tous  les  rapports  defthiés  cependant  à étar- 
blir  une  sùristé  nationale , à fuivre  un  intérêt 
commun. 

Ou  bien  elle  feroit  réduite  au  dernier  degré 
de  la  misère.  Nulle  clalfe  d’hommes  ne  pourroit 
s’yféparer  de  quelque  fuperflu  , fans  s’expofer 
à mourir  de  faim  > nul  n’y  feroit  en  état  de  per- 
dre de  vue  quelques  inftans  , une  partie  de  fà 
propriété  , quoiqu’il  dût  la  retrouver  avec  avan- 
tage , dans  la  part  qui  lui  revient  fur  la  richeife 
publique.  En  un  mot,  elle  relfembleroit  à une 
aifociation  de  plufieurs  individus , qui,  ayant 
fourni  aux  dépenfes  fociales,  des  mifes  diiféren- 
tes  compeiifées  par  des  profits  inégaux  , feroient 
hors  d’état  de  continuer  leurs  affaires. 

Quelqu’un  peut-il  trouver,  une  apparence  de 
vérité  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  fuppohtions  ? 

Mais  pourquoi  craint- on  une  banqueroute 
nationale  ? On  ne  peut  plus  la  redouter , comme 
le  dernier  trait  d’une  adminiftration  fuccombaiit 
fous  fes  propres  embarras  , puifqu’elle  appelle 
fagementla  Nation  même  à Ion  fecours.  On  ne 
peut  pas  non  plus  la  redouter  comme  les  fuites 
néceifaires  d’un  défordre  qui  entraînera  les  Etats- 
Généraux  eux -mêmes  3 ü faiidroit  fuppofer  vrai 
l’état  des  chofes  dont  je  viens  de  parier , & dont 
i’abfolue  fauifeté  efl:  évidente. 

C’eft  faute  de  réfléchir  ,*  c’eft  fliute  de  généra- 
lifer  fes  idées  3 c’eft  l’habitude  de  confidérer  ma- 
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Dhioaîemeiit  la  folvabilité  dans  des  individus  J 
qui  ont  à payer  hors  de  leur  caillé , 8c  non  dans 
leur  propre  caille , qu’on  fe" livre  encore  à 1^ 
plus  folle  des  abfurdités. 

Qiielaut-il  faire  pour  guérir  cette  foiblelTe  ? 
Rappeler  aux  François  , que  c’ePc  entr’eiix , que 
fe  trouvent  les  créanciers  publics  qu’ils  ont  à 
payer  j que  les  paiemens  de  la  dette  publique  fe 
verfent  fur  leur  fol.  ïi  faut  diriger  leurs  regards 
fur  l’effet  de  cette  dette,  relativement  au  revenu 
général  qu’ils  ont  à partager.  A-t-elle  détruit  ce 
revenu  ? Il  faut  mefurer  le  degré  du  mal.  Ne  l’a^ 
t^elle  pas  détruit?  Leur  imagination  fetde  eft 
biffée  , mais  falutairemeiit , car  il  faut  éloigner 
le  mal  qui  n’eft  pas  fut  encore.  Je  le  répète 
donc , il  faut  que  la  Nation  ne  regarde  pas  fa 
dette  comme  devant  être  payée  à uji  créancier 
qui  attend  fon  paiement  pour  le  porter  loin  du 
Royaume  , ou  le  jetter  au  fond  de  la  mer. 

D’autres , plus  iiiftriiits  que  moi , ouvriront 
à la  Nation  fon  grand  livre  , je  ne  puis  en  voir 
que  la  couverture  , je  dirai  qu’après  les  infpira- 
tions  du  bon  feus  , le  moindre  réfultat  qu’il  doit 
préfenter. 


LETTRE  X. 

LoRscyu’oN  veut  fe  faire  de  juftes  idées  du 
revenu  général  de  la  France  on  manque  de 
moyens.  Tout  ce  qu’on  peut  raffembler  dans  les 
écrits  fur  cette  madère  , eff  fi  imparfüt , fi  con- 
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j^dural , fi  mal  défini , fi  diflemblable  , qu’on 
eft,  à chaque  iiiftanr,rebuté  dans  fes  recherches. 

il  faut  cependant  diilinguer  les  travaux  des 
écohomiftes.  On  leur  doit  du  moins  la  vraie 
manière  de  calculer  la  richelTe  publique,  mais 
la  difette  & riraperfecdioii  des  documeiis , l’in- 
certitude des  informations  dans  tout  Etat  où  le 
Gouvernement  s’ell:  habitué  au  fecret , ont  forcé 
les  écoiiomiftes  à de  perpétuelles  conjeélures  ; 
& comme  ils  vouloient  établir  un  certain  fyf- 
tême,  on  en  redoute  la  fédudion  pour  leur 
jugement. 

Quel  parti  prendre  au  milieu  de  cette  obfcu- 
rité  5 & loin  des  dépôts  d’où  jailliroient  des 
lumières  sûres  , s’ils  étoient  ouverts  a toutes 
les  perfoniies  ftudieufes  & zélées  pour  le  bien 
public  ? 

, Mais  , que  cherchons-nous  ? Un  revenu  fuf- 
Efaiit.  J’aurai  donc  atteint  mon  but,  fi  j’en 
trouve  un  qui , comparé  avec  la  population , ne 
puilTe  être  moindre  fans  devenir  coiitradidoire 
avec  l’état  aduel  Sc  inconteftable  du  Royaume» 

Un  tel  revenu  ne  me  femble  pas  difficile  à 
trouver  i & cette  manière  d’en  faire  la  recher- 
che 5 doit  infpirer  la  confiance. 

Non -feulement  les  François  & les  Anglois 
font  les  deux  Nations  les  plus  riches  8c  les  plus: 
induftrieufes  de  l’Europe,  mais  leur  marche  a 
une  telle  reiTemblaîice  , qu’elles  fe  regardent 
comme  rivales  en  tout&  par-tout.  Leur  rivalité 
les  rend  redoutables  l’iine  à l’autre  j ce  qui 
n’arriveroit  pas  fi  la  profpérité  de  l’une  eut  lailfé 
l’autre  fort  en  arrière.  Mais  les  Anglois  plus 
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réfléchis , ont  tout  livré  depuis  loiig-tems  à la 
difcuiiion  publique.  Un  plus  grand  nombre  d’efl- 
prits  éclairés , de  calculateurs  profonds  , ont  con-» 
couru  avec  le  Gouvernement , à multiplier  les 
lecours  néceflaires  à raritlimétique  politique  > 

dans  cette  fcieiice , un  fait  bien  obfervé , en 
découvre  beaucoup  d’autres. 

J’ai  donc  penfé  que  je  trouverois  chez  eux 
une  bafe  propre  à alieoir  les  raifonnemens  qui 
conduifent  à la  vérité. 

Davenant  étoit  un  calculateur  politique  très- 
laborieux.  Il  étoit  homme  public.  Son  état  lui 
donnoit  de  grandes  facilités  pour  fe  procurer 
de  bons  Mémoires;  & il  a coiifervé  en  Angle- 
terre la  réputation  d’un  penfeur  profond , habile 
& judicieux. 

il  eftimoit  d’après  fes  recherches,  qu’en 
le  revenu  général  de  l’Angleterre  montoit  à un 
milliard  foixante  & dix-huit  millions  de  livres 
tournois  (i). 

Aujourd’hui  M.  Youiig  porte  le  revenu  de 
rAiigieterre  & de  l’EcolTe , tant  pour  les  terres 
que  pour  les  profits  du  commerce  , à deux  mil- 
liards fix  cent  quatre-vingt-quinze  millions. 

Quand  on  examine  les  travaux  de  M.  Young, 
fes  Iréquens  voyages  fur  la  furface  de  l’Angle- 
terre , la  facilité  d’y  examiner  tout  ce  qui  inté- 
relfe  la  chofe  publique , la  fécurité  avec  laquellê 


( I ) Les  évaluations  font  faites  à vingt-quatre  livres 
dix  fols  pour  une  livre  fterling.  Ainli  j’ai  tenu  compte 
de  la  variation  du  prix  des  métaux  , relativement  à Tex* 
■prelTion  numérale  de  la  valeur  d£S  monnoies. 


chacmi  peut  s’en  entretenir,  on  efl  tenté  d’a* 
jouter  foi  à Tes  calculs  ; mais  il  eft  fur-tout  dif^ 
ficile  de  les  révoquer  en  doute,  lorfqu’on  les 
■compare  avec  ceux  de  Davenant , par  la  raifon 
que  le  revenu  trouvé  par  M.  de  Young  ne  fup- 
pofe  qu’un  augmentation  annuelle  d’environ  un 
pour  cent  depuis  1698- 

On  eftimoit  déjà  , en  I7f5' , le  revenu  géné- 
ral de  l’Angleterre  à deux  milliards  neuf  mil- 
lions; c’eft-à-dirè  à près  de  dix -huit  millions 
A’augmentation , année  commune. 

Les  dépenfes  publiques  ont  fuivi  une  pro- 
greffion  bien  plus  grande.  Elles  ne  montoient , 
au  temps  de  Davenant , qu’à  quatre-vingt-deux 
millions  ; aujourd’hui  elles  s’élèvent  à trois  cens 
quatre-vingt;  c’eft-à-dire  qu’elles  ont  prefque 
quintuplé  depuis  1698,  tandis  que  le  revenu 
général  ne  s’eft  accru  que  dans  la  proportion 
de  cinq  à deux. 

Or,  l’aifince  des  Anglois  ayant  confidérable- 
ment  augmenté,  & la  dépenfe  publique  étant 
prife  fur  le  revenu  général , ne  faut-il  pas  con- 
tîlure  de  ces  obfervations  , vu  fur-tout  les  pro- 
digieux développemens  de  cette  Nation,  que 
depuis  le  commeiicement  du  fiècle  , l’augmen- 
tation du  revenu  général , telle  que  l’efcima- 
tion  de  M.  Young  l’indique , eft  très-vraifem^ 
blable  ? 

Davenant  s’étoit  procuré  les  moyens  d’éva- 
luer le  revenu  général  de  la  France.  Il  le  faifoit 
monter  à deux  milliards  cinquante-huit  rniliions 
de  livres  tournois. 

Ce  revenu  s’elt-il  accru  dans  le  même  rap- 
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port  que  celui  de  l’Angleterre  ? En  ce  cas  il  de- 
vroit  s’élever  à cinq  milliards  cent  quarante  - 
cinq  millions.  Perfonne  en  France  n’en  a cette 
idée.  Mais  qui  Feroit  en  état  de  Je  coutelier  ? 
Encore  une  fois  , on  n’en  a pas  le  moyen, 

La  carrière  de  l’Angleterre  a fans  doute  été 
la  plus  brillante.  Jufqu’à fa  guerre  d’Amérique, 
fes  fuccès  n’ont  pas  été  interrompus  j elle  s’efl 
même  enrichie  des  erreurs  de  fa  rivale , & cel- 
les-ci ont  été  ruiiieufes.  Il  s’en  faut  bien  que  la 
France  ait  atteint , dans  cet  intervalle  , les  def- 
tins  que  la  nature  lui  avoit  préparés. 

Cependant  il  brut  que  vingt  à vingt-cinq  mil- 
lions d’individus  , peuplant  ce  beau  Royaume , 
ayent  été  prodigieufement  reculés  ou  gênés 
dans  leur  induflrie  , pour  qu’une  population 
de  fix  à huit  millions  ait  produit  infiniment  plus 
fur  le  fblanglois.  Il  faut  des  circonftances  bien 
malheureufes  , un  concours  de  procédés  bien 
accablans  , pour  que  les  produits  d’un  fol , dou- 
ble en  étendue  , plus  fertile  fans  comparaifon , 
dont  les  produdions  font  plus  riches , & bien 
plus  diverfîfiées , que  celles  de  la  Grande-Bre- 
tagne 5 pour  que  ces  produits  , dis-je  , foicnt 
reliés  Cl  fort  au-delfous  de  ceux  de  cette  isle. 

11  y a même  ceci  de  bien  remarquable.  Au 
tems  de  Davenant  les  dépenfes  publiques  de  la 
France  , ellimées  dans  le  même  numéraire,  s’é- 
levoient  à trois-cent  trente-im  millions  5 aujour- 
d’hui, elles  vont  à peine  au  double  , tandis  que 
celles  de  l’Angleterre  ont  prefque  quintuplé. 

Cependant  les  fermes  générales  qui  fernblent 
Revoir  être  l’échelle  la  moins  douteufe  , furla« 
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quelle  on  puiffe  mefurer  l’accroilTemeiît  de  la 
richelfe  de  la  France  , les  fermes  générales  s’é* 
lèvent  aujourd’hui  à près  de  deux-ceiit  foixaiite- 
lept  millions  ( i ),  tandis  qu’en  1697,  elles  ne 
rendoient  que  foixante-quatre  à foixante-cinq 
millions,  qui,  évalués  au  taux  de  numéraire 
aduel  ( 2 ) , donnent  une  fomme  de  près  de 
cent  vingt-deux  millions. 

Ainfiraccroifiement  du  revenu  général,  con» 
iidéré  d’après  cette  échelle,  feroitplus  que  dou- 
ble de  celui  des  dépenfes. 

Ainfl  les  charges  de  la  Nation  feroient  au- 
jourd’hui moins  pefantes  proportionnellement 
qu’elles  ne  l’étoient  en  1698*  H eft  donc  alTez 
probable  que  le  revenu  général  du  Royaume  a 
iliivi,  dans  fon  accroilTement , une  proportion, 
iemblable  à celle  de  l’Angleterre  ; & c’eft  en- 
core mettre  le  revenu  de  la  France  bien  au» 
delTous  du  point  où  il  devoit  atteindre  , en  te- 
nant compte  de  la  très -grande  différence  des 
moyens. 


( i)  En  y comprenant  la  régie,  les  domaines,  le 
marc  d’or  , & les  polies.  Je  n’ignore  pas  ce  qu’on  peut 
alléguer  contre  cette  mefure  ; mais  celle  des  autres  re-» 
venus  de  l’Etat  fourniroic  une  bafe  bien  plus  incertaine^ 
D’ailleurs  il  eft  généralement  reconnu  que  la  population 
a renlibkment  augmenté  ; ainfi  les  revenus  des  fermes 
démentiroient  cette  vérité,  ft  leur  augmentation  ne 
fuppofoit  pas  un  accroilTement  dans  les  produits  du 
Royaume. 

( 2 ) La.  livre  fterling,  qui  n’a  pas  varié , valoit  alors 
treize  livres  j elle  vaut  aujourd’hui  vingt- quatre  livret 
dix  fols. 


I 


' Àutre  préfomption  en  faveur  de  l’accroilTe- 
oient  du  revenu. 

' Prenant  toujours  raugmentation  du  produit 
des  fermes  générales  pour  terme  de  comparai- 
fou  , je  trouve  que  , fi  le  revenu  général  àa 
Royaume  s’élevoit,  en  1698  ? à deux  milliards 
cinquante-liuit  millions  , il  doit  s’élever  aujour- 
d’hui  à quatre  milliards  cinq  cent  cinquante- 
huit  millions  ( i ).  C’elt  - à - dire  que  la  France 
feroit  reliée  de  cinq  cent  quaîre-viiigt-fept  mil- 
lions aii-deiToiis  de  l’égalité  avec  l’Angleterrei 
Mais  perfomie  en  France  ira  encore  l'idée 
d’un  revenu  général  qui  s’élève  feulement  à 
quatre  milliards,  Lhntatigable  M.  le  Trofne  , 
celui  de  tous  les  écoiioniili:es  qui  paroit  avoir 
fait  le  plus  de  recherches , ne  fait  monter  la 
reprodüdioîi  annuelle  du  Royaume  qu’à  trois 
milliards  cent  trente -quatre  millions  (2);  & 
un  calcul  nouvellement  fait , des  produits  de 
l’agriculture  5 en  y comprenant  la  pèche,  11e 
porte  cette  reprodiudion  qu’à  trois  milliards 
deux  cent  millions.  On  fiippofe , dans  ce  cal- 
cul 5 que  la  population  s’élève  à vingt-huit  mil- 
lions d’habitans  , & qu’en  leur  attribuant  à cha- 
cun une  dépenfe  très-modique,  onnepeutfup- 
pofer  une  moindre  reproducdion , fans  tomber 
dans  riiivraifemblance.  Il  en  feroit.  de  même  en 


(1)  On  trouvera  un  réfultat  plus  ccnfidérable  , fi  fon 
tient  compte  du  bénéfice  des  fermiers  , régiffeurs , 
que  j’ai  omis  , ne  le  connoiifant  pas. 

(2)  De  r Adminijlratio?!  proviadak  , de  la  ré^ 
forme  de  V Impôt , pag.  43. 
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fixant  Ton  opinion  fur  vingt-cinq  millions  d1ia- 
bitans. 

Dans  ce  calcul , la  partie  du  revenu  général  ^ 
produite  par  le  commerce  étranger  , eü:  totale- 
ment omife.  Les  économiftes  paroiifent  n’en 
faire  aucun  cas  comme  produit  Cependant,  Cii 
au-lieu  de  perdre  , la  France  gagne  dans  la  ba- 
lance de  fon  commerce  avec  l’étranger , il  fout 
bien  qu’il  y ait  quel qu’accroüTem eut  de  revenu 
par  de-là  "celui  du  fol  5 car  enfin  le  manufoc- 
turier  fe  fait  payer  fa  chofe  par  l’étranger , plus 
qu’il  n’a  dépeiifé  pour  la  produire.  M.  Young 
qui  eftime  le  revenu  général  de  l’Angleterre  & 
de  l’Ecolfe  à deux  milliards  fix  cens  quatre- 
vingt-quinze  millions  , n’évalue  qu’à  dix-fept- 
cens  quinze  millions  le  revenu  territorial  de  ces 
deux  Royaumes.  Il  ne  comprend  à la  vérité 
dans  cette  dernière  évaluation  , ni  les  chevaux , 
ni  le  chanvre,  ni  le  lin,  ni  les  légumes , ni  lé 
fruit , ni  le  houblon  , &c.  ; mais  ces  objets  ne 
fqauroieiît  aller  à neuf-cens  quatre-vingt  mil- 
lions , Sc  il  eft  hors  de  doute  que  les  profits  du 
commerce  entrent , pour  la  majeure  partie  ^ 
dans  cette  dernière  Ibmme. 

" A combien  fout-il  donc  évaluer  le  revenu  ge- 
neral de  la  France  ? Il  fout  tranquillifer  fes 
créanciers.  Faifons  donc  comme  avec  les  débi- 
teurs dont  on  arrange  les  affinres  j mettons  le 
îevenu  général  du  Royaume  à un  taux  que  ne 
piiilfe  pas  coutelier  le  créancier  le  moins  porte 
à fe  foire  illufion. 

Nous  venons  d’obferver , i^.  que  l’accroifie- 
ment  du  revenu  de  l’Angleterre  , depuis  1698  s 

düiineroiti 
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iioiiiieroit , pour  la  France  , cinq  milliards  cent 
qiiarante-ciiiq  millions  j 2“. que  Tac croiiTe ment 
du  produit  des  fermes  générales , depuis  la 
même  époque , donneroit  quatre  milliards  cinq- 
cent  cinquante-huit  millions  3 que  les  éco- 
nomiftes  font  monter  la  reprodudion  annuelle 
de  l’agriculture  à trois  milliards  deux  cent  mil- 
lions , fans  parler  des  profits  du  commerce. 
Relions  au-deflbus  de  toutes  ces  eftimatioiiSÿ 
& conlidérons  la  folvabiiité  du  Royaume  dans 
i’hypothèfe  que  fou  revenu  général  ne  s’élève 
qu’à  trois  milliards,  & que  la  dette  publique  s’elf 
accrue  jufqu’à  quatre  milliards  & demi.  Aifûré- 
meiit  on  ne  m’accufera  pas  de  chercher  à donner 
aux  créanciers  de  l’Etat  de  fauliès  efpéraneesi 



LETTRE  XI. 

Î§I  f on  doutoit  encore  que  le  revenu  général 
de  la  France  dût  être  évalué  à moins  de  trois 
milliards , il  n’y  auroit  qu’à  le  comparer  avec 
la  population.  Ce  revenu  e(t  le  fonds  de  toutes 
les  dépenfes , de  celles  du  riche  & du  pauvre, 
du  Prince  & de  fes  fujets  , de  l’Adminillration. 
de  l’Etat  Sc  de  celle  des  affaires  particulières. 

Si  la  population  s’élève  à vingt-cinq  millions 
d’habitans  , comme  il  paroit  raifonnable  de  le 
croire  , ces  trois  milliards  ne  donnent  à chacun 
que  quarante  écus  à dépenfer  par  an , l’un  por- 
tant l’autre  , c’cft-à-dire  environ  iîx  fols  fept 
deniers  par  jour. 


D 
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S’il  ett  vrai , comme  de  nouveaux  calculs  rin- 
diqnent,  que  la  population  foit  au-deiTus  de  ce 
qu’on  Ta  jugée  jül qu’à  préreiit , & qu’elle  doive 
être  eirimée  à vingt -huit  millions  d’iiabitans  , 
(i)  le  partage  des  trois  milliards  ne  domieroit 
plus  que  cent  iept  livres  trois  fols  par  tète,  ou 
im  peu  moins  de  lix  fols  par  jour. 

Or,  comme  cet  état  de  chofes  fuppofe  né- 
çeiTairement  qu’un  grand  nombre  d’individus 
eü:  dans  l’mdîgence  , & que  cependant  cette 
indigence  n’ell  pas  au  point  de  dépeupler  le 
Iloimume , puirqu’au  contraire  fit  population 
s'accroit  , il  s’enfuit  que  le.  revenu  générai 
monte  très-vraiiernblablement  à plus  de  trois 
anilliards. 

Je  me  hâte  ici,  Monfieur,  de  déclarer  que , 
quelque  Iionteufe  , quelque  fimeite  que  dut 
être  une  banqueroute  publique,  je  penfe  comme 
vous  , qu’il  ieroit  encore  moins -malheureux  de 
la  faire,  que  d’aggraver  le  fort  de  la  partie  pau- 
vre de  la  Nation. 

Si  les  motifs  de  fidélité  envers  les  créanciers 
de  l’Etat  tirent  leur  principale  force  des  fecours 
qu’ils  lui  ont  prêtés  , je  peiile  encore  comme 
vous  , qu’ü  eft  une  claiîe  nombreufe  d’indivi- 
dus qu’il  feroit  injuife  de  charger  d’aucune  re- 
connoiiiaiice , & la  raifoii,  ce  me  femble,  en 
eft  que  leur  condition  ne  pouvant  pas  empirer, 
la  fituatioîi  politique  du  foi  qu’ils  arrofent  de 


(O  On  a-fTûre  que  ce  calcul  eft  le  frnit  d’un  travail 
très^ior.g  & très  - exact , & qu’il  mérite  la  plus  grand® 
confiance. 
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leurs  fuenrs , & auquel  ils  femblent  ne 
que  par  leur  mifère  , peut  leur  être  allez  indif- 
férente. 

C^eft  depuis  le  Monarque  jufqu’aux  limites 
6ù  la  pauvreté  commence  , que  Tobligation  do 
rembourfer  la  dette  publique  repofe  fur  les  mo-=- 
tifs  de  fempruiit.  Celui-là  fans  doute  doit  payer, 
qui , podedant  de  quoi  répondre,  a emprunté  , 
foit  pour  conferver  fa  propriété,  foit  pour  en 
jouir  d’une  manière  plutôt  que  d’une  autre. 

D’ailleurs  le  véritable  intérêt  de  tout  proprié- 
taire n’elf-il  pas  de  procurer  à Parti  fui  immédiat 
du  revenu,  c’eft-à-dire  à l’indigent , la  plus 
grande  force  poiîible  pour  le  produire  ? Et  y 
puifqu’on  devient  tous  les  jours  plus  habiles  à 
alîigner  les  caufes  & les  effets , puifque  le  con- 
tentement donne  le  courage , puifque  la  force 
eft  en  raifon  de  la  nourriture  , piiilque  l’abri  y 
le  vêtement,  la  propreté,  éloignent  les  acci- 
dens  , à proportion  de  la  dépenfe  & du  foin 
qu’on  peut  y mettre , y a-t-il  un  fi  grand  mérite 
à écarter  l’impôt  du  fujet  qui  n’a  que  des  bras , 
lorfque  la  partie  la  plus  importante  du  revenu 
général  eft  en  raifon  de  la  force  de  lès  bras  if* 
il  fuit  donc  ici  féparer  du  tout,  la  portion  du 
peuple  qu’une  judicieufe  économie  exempteroit 
de  toute  contribution  immédiate  aux  dépeiifes 
publiques  , & diftraire  en  mème-tems  du  revenu 
général , la  fornme  dont  il  feroit  11  intéreffant 
& fl  utile  de  la  faire  jouir  fans  l’avilir,  fms 
nuire  à cette  alacrité ^ hors  de  laquelle  on  n’ob- 
tient que  de  languiifans  travaux. 

On  trouve  dans  les  recherches  de  M.  de  For- 
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boniiofs  qu’un  manoiivrier , ûi  femme  & deux 
enfaiis  dépenlbnt,  y compris  2 liv.  10  f.  d’im- 
pofitioii,  129  liv,  5*  fols  par  an,  & qu’ils  ga- 
gnent 14  liv.  de  plus  que  cette  dépenfe.  Ils  en- 
trent donc  chacun  , pour  2 fols  2 den.  dans  la 
dépenfe  journalière  prife  fur  le  revenu  général. 
Je  la  porte  à j fols  6 deniers,  & jë  fuppofe  cette 
clalfe  formant  elle  feule  huit  millions  d’indivi- 
dus. Il  faut  donc  réferver  pour  elle , dans  le 
revenu  général , cinq-cent  onze  millions , avant 
de  confidérer  ce  revenu  dans  fon  rapport  avec 
la  dette  publique  -,  il  fe  réduit  alors  à deux  mil- 
liards quatre  cent  quatre-vingt-neuf  millions  ; 
mais  obfervez  qu’il  n’y  a point  d’indigens  parmi 
ceux  qui  doivent  les  partager,  & qu’entre  ceux- 
ci  fe  trouvent  les  propriétaires  du  fol  entier  du 
Royaume.  C’eft  cette  clalfe,  renfermant  dix- 
fept  millions  d’ames,  qui  doit  être  chargée  du 
poids  de  la  dette  publique , Sc  certes  c’elt  bien 
pour  elle  feule  qu’elle  a été  contraélée. 

Cette  dette  peut  être  eftimée , fans  erreur 
confidérable , à quatre  milliards  & demi.  En 
partant  d’un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent, 
ce  calcul  fuppoferoit  deux-cent  vingt-cinq  mil- 
lions d’intérêt;  l’Etat  en  paye,  fuivantle  der- 
nier compte  rendu , au  moins  deux-cent  douze; 
mais,  la  moitié  confftant  en  rentes  viagères, 
leur  extindion  fait  plus  que  compenfer  ce  qu’il 
faudroit  encore  ajouter  à quatre  milliards  Sc 
demi,  s’il  n’y  avoit  point  de  viager.  Or  deux 
années  du  revenu  généra] , tel  qu’il  vient  d’être 
réduit,  rembourferoient  ce  capital,  augmenté 
même  de  quatre-cent  foixante-dix-huit  millions 


d’intérêt  à fept  pour  cent  l’an  , pour  de. peu  de 
tems  que  ce  reinbourfement  exigeroit.  . 

, Sur  cette  première  apparence,  vous  conviens 
drez,  iVîonfieur,  que  les  créanciers  d’un  fils  de 
famille  feroient  bien  fous  de  s’allarmer,  parce 
que  leur  créance  feroit  égale  à deux  années  de 
fbn  revenu,  fur -tout  s’il  n’attendoit  pas  plus 
îong-tems  pour  mettre  de  l’ordre  dans  Tes  affai- 
Tes.  Vous  conviendrez  aiiffi  qu’il  faudroit  bien 
avoir  la  rage  de  le  déshonorer  pour  lui  confeiller 
de  faire  banqueroute. 

î On  peut,  à la  vérité,  ne  devoir  que  deux 
années  de  foii  revenu  , & ce  revenu  fuffire  à 
peine  pour  vivre.  Dans  cette  fîtuation  il  n’y  a 
aucun  moment  où  il  foitpoffible  de  s’acquitter  , 
Sc  dès-lors  il  faut  bien  fe  réfoudre  à la  banque- 
route. 

Voyons  donc  fi  la  France  eft  dans  ce  cas.  On 
ne  demande  pas  qu’elle  s’acquitte  dans  le  court 
terme  de  deux  ans  5 les  créanciers  de  l’Etat  en 
feroieiit/bien  fâchés.  Ils  feroient  même  telle- 
ment embarraffés , qu’un  chef-d’œuvre  d’Admi- 
niftration  feroit  d’acquérir  un  crédit  alfez  sûr 
pour  leur  offrir  tout-à-coup  de  prompts  rem- 
bourfemens , jufqu’à  la  concurrence  feulement 
du  tiers  de  la  dette.  On  verroit  bientôt  les 
créanciers  de  l’Etat  renoncer  à des  intérêts  oné- 
reux, l’ufure  Sc  l’agiotage  difparoître , & le  Gou- 
vernement follicité  de  garder  l’argent  au  taux 
qu’il  voudroit  en  donner. 

Je  reviens  à mes  calculs. 

Dans  le  moment  préfeiit,  huit  millions  d’in- 
digens  prennent  pour  leur  part  deux  fols  deux 
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deniers , par  tête  , dans  le  revenu  general  ; le 
relie  fe  partage  entre  dix-fept  millions  de  ri- 
ches,, d’aifés  5 ou  d’individus  ne  fouffi'aiit  point 
de  rindigence , & le  trouvant  en  état  d’accroitre 
leur  fortune.  La  part  de  cette  dernière  ciaife  eft , 
chaque  jour , de  huit  fols  fépt  den.  par  tète. 

La  dette  publique  n’altère  que  très-peu  ce 
rapport  5 parce  que  c’eft  aux  fujets  du  Royaume 
que  le  Gouvernement  paye  les  dépenfes  publi- 
ques. Elles  rentrent  dans  le  revenu  général,  à 
l’exception  de  ce  qu’il  en  palTe  aux  étrangers , 
tant  pour  la  part  qu’ils  ont  prife  aux  emprunts  ^ 
que  pour  les  dépenfes  diplomatiques. 

Ces  dépenfes  , évaluées  même  à foixante-dix- 
luiit  millions  , & fupportées  par  les  dix-fept  mil- 
lions d’individus  entièrement  chargés  des  coiir 
tributions  publiques  , leur  ôteroient  à peine 
deux  deniers  & demi  par  tète  , fur  leur  part 
journalière  au  revenu  général  j objet  peu  impor- 
tant, même  en  le  confidérant  comiiie  un  facri- 
hce  abfülu. 

Quel  est  doî^c  en  France,  l’eifet  delà  dette 
publique , fur  les  moyens  de  la  payer  ? 

Il  cil  mil,  tant  qu’il  ne  porte  aucun  préjudice 
à la  reproduétion  annuelle  du  revenu  général  j 
&,  à l’égard  de  ce  préjudice,  il  y a bien  des 
degrés  , avant  d’arriver  au  point , où  la  banque- 
route feroit  le  feul  moyen  de  rétablir  une  pro^ 
portion  fupportable,  entre  le  revenu  général , 
les  dépenfes  publiques  ^ & les  befoins  journa- 
liers de  la  population. 

j^ai  dit  dans  ma  neuvième  Lettre,  que  les 
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dépenfes  publiques  fe  reverfoient  dans  le  revenu 
générai.  Mais  ü fe  peut  que  la  foin  me  nécelTaire 
pour  payer  CCS  dépenfes,  foit  tellement  forte, 
que  chez  tous  les  individus  qui  en  font  l'avance, 
elle  gène  le  travail , ou  leur  contribution  au 
travail.  On  fent  qu’alors  le  revenu  général  eu 
foulFrei  & que,  noiiobftant  le  reverfement  de 
ces  dépenfes , rimpoifibilité  générale  de  paj/er 
les  contributions  fe  manifefte. 

Seroit-ce  la  fituation  acliielle  de  la  France  ? 
Non,  fans  doute.  Jufqifà  ce  moment  fou  re- 
venu général  & fa  population  ont  augmenté. 

Les  emprunts  enlèvent,  il  eft  vrai,  tout-à- 
coup  un  numéraire  confidérable  à rinduftrie.  Î1 
fe  perd  beaucoup  de  temps , jufqu’à  ce  que  la 
circulation  lui  rende  cet  argent.  Ils  exciteiu  Sc 
entretieiinent  une  forte  de  commerce  qui,  non- 
feulement  ne  peut  accroître  le  revenu  général  , 
mais  qui  empêche  fou  accroilTe ment,  &iui  caufe' 
de  grandes  pertes.  C’eft  l’effet  de  l’agiotage  , 
dont  le  jeu  occupe  une  faulfe  induftrie  , & ac- 
cumule mutilenient  toujours  plus  de  nimiéraire. 
Il  donne  au  luxe  un  accrohremeiit  beaucoup 
plus  rapide  que  celui  de  la  richeife  réelle. 

Mais  la  banqueroute  ne  remédieroit  pas  à ce 
mal,  tel  grand  qu’il foit.  Comme  elle  feroit  une 
adion  injufte,  elle  acheveroit  d’ôter  route  con- 
fiance au  Gouvernement.  Privé  de  confiance  , il 
tomberoit  de  corruption  en  corruption  j les 
emprunts  cefferoient  quelque  temps  , mais  ils  re- 
viendroieiit  bientôt  par  des  appas  fans  bornes 
offerts  à la  cupidité. 

Or  ne  peut-on  pas  cefler  les  emoruiits  d’une 
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manière  bien  moins  malheureufe , en  établilfanl 
pn  bon  crédit? 

Enfin  une  banqueroute  utile , feroit  celle  qui 
pugnienteroit  le  revenu  général.  Mais, on  Fa  vu, 
le  Royaume  ne  devant  rien , ou  prefque  rien 
pux  étrangers , ne  peut  pas  augmenter  fou  re- 
venu par  ce  moyen.  Le  trouble,  la  défiance  , 1© 
mépris  pour  FAdminiltration , n’cxcitèrent 
mais  qu’au  pillage.  Ils  anéantirent  ou  chairent 
riionnète  induftrie , feule  fource  de  raugmen-î: 
tation  du  revenu  général* 

I 

Le  ivîal  adluellement  fait , s’il  en  exifte  , je 
l’ai  fuppofé  , & fans  doute  , bien  au-delà  de  fa 
mefure  j car  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  ne  por- 
tant le  revenu  général  qu’à  trois  milliards,  je 
fuis  refté  au-dedous  de  la  vérité  , afin  de  m’ap- 
procher le  plus  poffible  de  ce  qui  pourroit  légi- 
timer les  alarmes  des  créanciers  de  l’Etat. 

Voyons  maintenant  fi,  uniquement  pour  don-? 
sier  plus  de  courage  & de  force  à l’indigence , fi , 
pour  la  conduire  au  bonheur  , il  faut  être  infi-. 
dèle  envers  les  créanciers  de  l’Etat. 

Je  propofe  d’augmenter  de  feize  deniers,  par 
tête  , la  part  de  cette  claife  fi  nçcelfaire  à la  re- 
produélion  du  revçnu  général  j je  propofe  de  la 
porter  à trois  fols  demi  par  jour  , au  lieu  de 
deux  fols  deux  deniers  ; & je  ne  penfe  pas  qu’on 
m’arrête  fur  les  moyens,  d’opérer  cet  heureux 
changement. 

Quel  en  feroit  l’effet  fur  les  dix-fept  autres 
millions  d’individus,  qui,  dans  l’état  a duel 
qnt  çhaçun  huit  fols,  fept  deniers  à dépenfer  par 
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jour?  Ils  feroieiit  réduits  à huit  fols.  C’eft  le 
quotient  de  deux  milliards  quatre  cent  quatre-- 
vingt-neuf  millions  , reliant  du  revenu  générais 
lorfqu’on  en  a déduit  la  part  de  huit  millions 
d’individus , à trois  fols  fix  deniers  par  tète. 

Mais  comme  je  me  propofe  de  rejetter  fur  ces 
huit  fols  la  dépenfe  entière  des  charges  publi- 
ques , le  vuide  de  ce  qu’il  faut  payer  aux  étran- 
gers , pouvant  être  regardé  comme  une  véritable 
perte  fur  le  revenu  général , ces  huit  fols  fe- 
roient  réduits  à fept  fols  neuf  deniers  & demi 

Je  n’invite  donc  pas  la  clalfe  riche,  aifée  ou 
non  indigente , à un  bien  grand  facrifice.  Que 
dis-je  ? Ce  n’en  feroitpas  un. 

Tout  homme  inftruit  fur  les  caufes  qui  ani- 
ment ou  retardent  le  travail , feule  foiirce  de 
la  richelTe,  vous  dira  que  cette  générolité  l’aug- 
menteroitconlidérablement.  Mais,  n’en  fût-elle 
augmentée  que  d’un  dixième  , la  fpéculation  fe- 
roit  toujours  excellente  i le  revenu  général  y 
gagneroit  plus  de  trois-cent  millions  (2),  fur 
lefquels  laclaife  aifée  retrouveroit , avec  ufure, 
les  cent  quatre-vingt-quinze  millions  qu’elle  au- 
roit  le  bon  efprit  d’abandonner. 

Mais  on  infifte  , & l’on  dit  qu’en  exemptant 
les  indigens  de  toute  contribution  aux  dépenfes 
publiques , l’on  rifque  de  trop  charger  les  autres 
individus. 

J’ai  répondu  à cette  objedion , en  faifant  ob- 


(i)  la  note  4. 

, (2)  Voyez  la  note  5, 
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ferver,  qu’à  très-peu  de  chofe  près,  ces  dèpeii-' 
fes  rentrent  dans  le  revenu  général.  Ce  n’eft  pas 
une  perte.  C’eft  un  prêt.  Le  point  elTendel,  c’eft 
de  l’exéciiter  fans  nuire  à la  chofe  publique. 
Voyons  cependant  quelles  font  ces  charges. 
Cent  fix  millions  de  rentes  viagères , autant 
de  perpétuelles,  Sc  quatre  cent  vingt  .millions 
pour  les  autres  dépenfes.  C’eft  du  moins  le  ré- 
fultat , tant  du  compte  mis  fous  les  yeux  des 
Kotables  , que  des  emprunts  & des  dépenfes  ex- 
traordinaires qui  ont  eu  lieu  depuis  (i). 

Je  fuppofe  que  les  extindions  graduelles  du 
viager , les  épargnes  & les  bonifications  prépare- 
ront les  fonds , foit  pour  des  dépenfes,  plus  gran- 
deseiicore,  mais  mieux  entenduesj  foit  pour 
éteindre  les  anticipations  5 foit  pour  renibourfer 
les  capitaux  des  rentes  perpétuelles. 

il  faut  donc  que  fur  deux  milliards  quatre 
cent  quatre-vingt-neuf  millions,  & fur  dix-fept 
millions  d’ames,  il  fe  faffe  une  levée  momenta- 
née de  fix  cent  trente  millions  par  an.  Je  dis  mo^ 
vuntanée  ^ car  , encore  une  fois , la  dépenfe 
publique  n’eft  qu’une  aiîigiiation  fur  telles  per- 


(i)  Ces  dépenfes  comprenant  le  déficit.  La  recette 
ne  va  pas  à plus  de  quatre-cent  foixante-dix  millions. 
Elle  n’a  pas  augmenté  depuis  les  Notables;  & l’agiotage 
ayant  riécefTairement  nui  aux  affaires  utiles  , il  en  doit 
être  rcfulcé  un  contre-coup  en  diminution  des  produits 
qui  conftituent  le  revenu  général  ; à moins  que  la  force 
d’inertie  , qui  conferve  le  bien  quelque  temps  encore, 
après  le  coup  qui  doit  le  détruire  , ne  foit  pas  encore 
vaincue.  C’elldans  les  Bureaux  dei’AdminiÜration  qu’on 
doit  en  juger. 
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fonnes , en  faveur  de  telles  autres  ; affignations 
dont  l’effet  devant  être  de  protéger  la  chofe  pu-, 
blique,  retourne,  en  augnientatioîi  de  profpénté, 
à ceux  qui  la  paient,  ç’eft  du  moins  là  le  but 
des  Gouvernemens. 

Or  combien  chaque  tête,  l’une  portant  l’au- 
tre , aura-t-elle  à payer,  par  jour  pour  ces  aili-, 
gnations?  Un  peu  plus  de  deux  fols. 

La  queftion  fe  réduit  donc  à favoir  iî,  dans 
une  Nation , poffédant  fur  fou  fol  tout  ce  qu’une 
imagination  féconde  pourroit  défrer  comme 
fource  de  richeffe  (i)  , fi , au  milieu  de  vingt- 
cinq  millions  d’individus  , ayant  chacun  lix  fols 
fept  deniers  à dépenfer  par  jour  , Ci , dis-je  , les^ 
dix-fept  millions  qui,  pour  leur  part,  ont  fèpt 
fols  neuf  deniers  & demi , tandis  que  huit  miL 
lions  n auront  que  trois  fols  lîx  deniers , peu- 
vent, non  pas  facrifier  deux  fols  y mais  les 
AVANCER^  pour  les  voir  revenir  dans  leurs 
mains  avec  avantage  , par  l’effet  d’un  bon  Gou- 
vernement? Il  s’agit  de  favoir  il  la  peine  hono- 
rable, encourageante  , que  donnera  la  recher- 
che des  arrangemens  propres  à faire  porter  cette 
avance  fur  les  claffes  les  plus  aifées  de  lafociéÀ 
il  cette  peine  doit,  ou  non,  être  préférée  aux 
angoiifes , à la  honte  , aux  troubles  , aux  mal- 
heurs de  la  banqueroute?  En  un  mot,  iiune 


(i)  On  peut  défirer , commelePeuple  juif,  des  cail- 
les toutes  rôties , ou  comme  Midas , le  don  de  faire  do 
l’or;  mais  on  fait  ce  qu’il  en  coure.  I)  faut  deiirer  i’exenip,- 
fon  du  chagrin  , & l’exercice  de  fes  facidrés.  C’efl  défi- 
îer  ie  travail , dans  quelle  clalTe  que  l’on  foie  né. 
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Nation , dans  l’état  dont  je  viens  de  faire  l’exa- 
men , eft  en  état  de  banqueroute  ! 

Pour  qu’en  1698,  chaque  individu  eût  fix 
fols  fept  deniers  à dépenfer  par  jour , comme 
aujourd’hui,  il  eût  fallu  que  la  population  d’a- 
lors n’eût  pas  été  au-delà  de  dix-îept  millions 
d’habitans. 

En  portant  la  population  aéluelle  à vingt-cinq 
millions  , comme  la  donnent  toutes  les  probabi- 
lités , on  doit  en  conclure  qu’en  1698  5 elle 
montoit  à plus  de  dix-fept  millions. 

La  lenteur  de  fes  progrès  , au-delà  d’une  cer- 
taine proportion  entre  le  fol  & les  individus 
qui  le  couvrent,  eft  très-grande. 

La  France  a eifuyé  pendant  près  de  foixante 
ans,  des  calamités  fans  nombre  i fon  gouverne- 
ment a été  jufqu’ici  peu  heureux  dans  le  choix 
des  moyens  d’augmenter  l’induftrie. 

Où  auroit-elle  pris  un  accroilTement  de  huit 
millions  d’habitans  ? 

En  1698  5 le  bled  étoit,  proportionnellement 
â la  diminution  du  prix  des  métaux , plus  cher 
qu’il  n’eft  aujourd’hui.  C'eft  un  fait  connu  que 
fi  la  valeur  de  l’argent  eft  moindre  qu’en  16983 
le  bled  n’a  pas  augmenté , à beaucoup  près , dans 
la  même  proportion  ; ainfi  le  même  argent  en 
paie  aujourd’hui  une  plus  grande  quantité  , ce 
qui  eft  à l’avantage  des  confomrnateurs  aduels. 

Enfin  , je  le  répété , je  n’ai  fuppofé  le  revenu 
général  aduel  qu’à  trois  milliards^  il  eft  manifefi 
temeiit  au-delfus  (i). 

. (i)  Voyez  la  note  6 , fur  une  autre  manière  de  cal- 

culer le  revenu  général. 
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Or  qui  doute  que  , fi,  en  1^98,  ou  eut  aC 
feniblé  ia  Nation,  pour  mettre  de  l’ordre  dans 
fes  finances  , pour  radèoir  fin*  des  bafes  inalté- 
rables, pour  confidéi'er  l’état  de  la  chofé  pu- 
blique dans  fes  relfources  , dans  les  moyens  de 
les  faire  valoir,  pour  lui  former  enfin  un  vrai' 
crédit  ; qui  doute,  dis-je  , qu’on  n’eût  prévenu 
cette  époque  défalfreufe  donc  le  fouvenir,  tou- 
jours préfeiît,  a une  très-grande  part  au  défor- 
dre  aéluel  des  finances,  & à l’embarras  des  Mi- 
niftres , par  la  défiance  qu’il  réveille  à tout  inf- 
tant , & par  le  fond  inépuifable  que  cette  dé- 
fiance fournit  à l’agiotage  ? 

Prononcez  maintenant,  hommes  légers  ou 
pufîllanimes  ÎMais  plutôt  que  ceux  qui  font  del- 
tinés  à radminiftration  publique  jugent  du  mal- 
heur des  Etats  qui  ont  négligé  le  grand  principe 
de  la  confiances  & qu’on  ne  puilfe  plus  repro- 
cher cette  faute  à la  plus  avantagée  des  Monar- 
chies ! 

Quoi  ! la  France  feroit  banqueroute , tandis 
que,  mettant  tout  au  pire , elle  11e  fût  jamais 
fl  riche  ! tandis  qu’elle  ne  fût  jamais  fi  piès 
d’une  reftauration  facile  à réfoudre,  & sûre  dans 
fes  effets  ! 

Une  distribution  mieux  entendue  , 

ET  PLUS  équitable  DES  CHARGES  DE  L’EtaT; 
voilà  ce  que  demande  la  refiauration  du  Royau- 
me , & non  une  odieufe  banqueroute. 

Le  premier  moyen  augmentera  le  revenu  gé- 
nérai s l’autorité  royale  fera  mife  à couvert  des 
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cilocs  qiii  la  compromettent;  le  Clergé  poHe- 
déni  plus  paifiblemeiit  fes  richedés  ; la  Nobleife 
prendra  plus  d’attachement  pour  Tes  propriétés 
foncières  ; le  Tiers-Etat  fera  moins  troublé  dans 
fa  laborieofe  & honnête  indufrie  ; nul  exemple 
fâcheux  n’intimidera  l’impartialité  de  la  juftice; 
& la  Nation  , débarralfée  de  ces  fangfues , tou- 
jours plus  avides  , que  les  beloins  déréglés  du 
Gouvernement  entretiennent , pourra  elpçrer 
la  régénération  de  fes  mœurs.  Le  gouvernement 
ofera  du  moins  entreprendre  , avec  courage  & 
conftance,  cette  régénération,  qui  renouvelle 
la  vie  des  corps  politiques. 

Comment  prouver  que  ces  avantages  inap- 
préciablss  feroient  l’effet  d’une  banqueroute 
quelconque,  à plus  forte  raifon  d’une  banque- 
route nullement  nécelfaire  ? La  confeiller  , n’eff- 
ce  pas  demander  que  la  place  foit  débarraffée^ 
afin  que  les  évolutions  tout  auffi  mal-enten- 
dues que  les  précédentes , conduifent  au  même 
réfultat  ? 

LETTRE  X I L 

C^ËS  difeuffions  font-elles  néceffaires  aux  hom- 
mes figes  , aux  patriotes  qui  vont  repréfenter  la 
Nation  dans  la  plus  augufte  des  Alfemblées  ? 

Je  fuis  loin  de  le  croire.  Lorfque  î’efprit  n’eff 
pas  dirigé  par  la  dépravation  du  cœur  , on  eft 
hieiitôt  averti  des  réfultats  que  j’ai  voulu  rendre 
plus  fenfibles  aux  hommes  détournés  de  la  ré^ 
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Sexion  par  leurs  affaires , & aux  yeux  (le{queis; 
ia  timidité  exagère  les  dangers. 

Le  icul  arpecl  de  la  Nation,  la  manière  dont 
elle  exécute  Tes  moiivemensV  dont  les  engage- 
mens  privés  fe  rempliOent , dont  les  befoins  ré- 
ciproques font  pourvus  , indiquent- ils  un  Peu- 
ple aux  abois  ? Quelqu’un  héiîte-t-il  fur  les 
moyens  qui,  en  confervant  la  foi  promife  , fe^ 
roient  difparoitre  tous  les  maux  de  l’Etat  ? 

Non  , Moîifieur  , je  n’ai  pas  douté  un  inftant 
que  des  idées  femblables  aux  vôtres  , puiTent  ex- 
citer dans  une  Afiembiée  nationale  j d’autre  feii^ 
timent  que  celui  de  l’indignation. 

L’immortel  Rouifeau  5 le  père  du  bonliejîr 
dell’enlance  ; cette  arne  fenfible , à qui  nous  dei- 
vons  déjà  une  jeunefle  qu’il  feroitfi  cruel  d’enlai- 
dir par  les  vices  qu’entraine  la  mauvaife  foi  ; 
Rouifeau  j réternel  honneur  de  fa  patrie,  a écrit 
qu’il  fe  croiroit  fou  (1  l’on  lui  montroît  un-  mira- 
cle. Peofez-vous  qu’il  eût  plus  facilement  cm  à 
une  Adfemblée  nationale  occupée  de  la  dette  pu- 
blique , pour  s’en  fervir  à déshonorer  la  Nation  ? 
On  peut  l’en  croire , & fur  les  maximes  politi- 
ques , & fur  les  devoirs  que  s’impofent  les  hpiiL 
nies  aifemblés , lorfqu’ün  Peuple  eiiner  les  choi- 
Rt , & leur  confie  fon  honneur,  il  vous  eût  di$ 
que  ces  hommes  ne  le  fouilleront  point. 

Qu’attend  la  Nationdela  folemiiité  qui' fe 
prépare?  Une  conftitution  régulière.  , ‘ 

Je  fuppofe  qu’une  puiifaiice  fLipérieure  à tenté 
capable,  non  de  fubjoguer , mais  de  concilier 
toutes  les  volontés,  la  préfentât  cette  conftitü- 
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tîôn  vers  laquelle  fe  portent  tous  les  vœux  i quë 
le  Monarque  y fùtairûré  de  la  joyeiife  obciiiance 
qui  fait  la  gloire  des  Rois  5 que  la  Nation  y 
trouvât  tous  les  droits  lltcrés  & imprefaiptib-es 
de  l’homme  fociai,  protégés  par  une  j,/fi.xce  tou- 
jours impartiale  , toujours  éclairée  j je  iiippofe 
que  l’homme  laborieux  ne  craignit  plus  de  le  li- 
vrer au  travail  avec  courage  , que  les  pcnieuis 
euflent  la  faculté  de  communiquer  leurs  iJées  î 
que  le  Magiilrat  vertueux  pût  jouir  en  paix  de  la 
vénération  publique  5 que  les  pères  de  famille 
fuifeiit  aifiirés  de  trouver  dans  ces’ établidëmens 
publics , l’éducation  propre  à toute  profeffion  * 
Sc  que  les  contributions  fuifeiit  réparties  avec  l’é- 
galité qu’eiifeignentlaraifon  & la  faine  politique. 

Je  fuppofe  enfin  que  le  prix  d’un  tel  bienfait 
fût  évalué  en  argent , qu’une  impofidon  anniielle 
de  cent  cinquante , de  deux-cent  millions , fi  l’on 
veut  5 fût  le  tribut  de  reconnoilTance  qui  en  rap- 

pelleroit  long- temps  l’époque François,  je 

vous  le  demande,  héliteriez- vous  un  feuliiif- 
tant  à conclure  un  tel  marché  Son  prix  ne  de- 
viendroit-il  pas  à vos  yeux  un  infiniment  petit , 
en  comparaifon  de  fes  incalculables  avantages  ? 

L’œuvre  eft-  elle  au^deffus  des  forces  de  vos 
Repréfentans  ? Vous  la  feront-ils  acheter  par  un 
facrifice  ?...  Non.  Mais  fallût-il  le  faire  5 fiülût-il 
renoncer  à Tefpérance  la  mieux  fondée , de  n’a- 
voir befoin  que  de  la  réforme  des  abus  pour 
mettre  les  recettes  au  niveau  des  dépenfes , les 
conféquences  d’un  nouveau  facrifice  en  feroient- 
elles  moins  heureul'es  ? N’en  trouveriez  - vous 
pas  bientôt  le  dédommagement  le,  plus  précieux 

dans 
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dans  une  rapide  augmentation  de  richefTè  iiatid- 
îiale  ? 

Quoi  qu’il  en  foit,  j’ofe  l’affirmer,  j’ofe  invo- 
quer ici  le  témoignage  de  tout  homme  qui  a ré- 
héchi  fur  l’indilfoluble  lien  qui  unit  la  morale  à 
la  politique.  Jamais,  non  jamais  , l’on  n’alfeoira 
fur  une  banqueroute  la  feule  conftitution  que 
des  François  puiifent  délirer. 

Que  ne  puis -je  élever  ici  un  cri  fi  fort , fi 
général , fi  foutenu  contre  ceux  qui  alimentent 
le  difcrédit  pour  en  profiter  5 qui  ne  rêvent 
qu’argent , que  gains  ufuraires  (1)5  & qui , au 
lieu  de  mettre  leur  induftrie  & leur  puifiance  à 
venir  au  fecours  de  l’Etat,  dès  qu’ils  peuvent  le 
faire  avec  fiireté  , vous  foudqyeroient , fi  vous  le 
vouliez , pour  nourrir  l’effroi , prolonger  les 
peines  , & aggraver  les  fituations  douloureufes  ^ 
jufqu’à  ce  quej’or  entier  de  la  Nation  fût  dans 
leurs  mains,  duffent-ils  fuccomber  fous  foii 
poids  ! Ah  ! fans  doute , ces  honnnes  excitent 
de  j liftes  plaintes  contr’eux.  Ils  provoqu croient 
feuls  l’idée  de  la  banqueroute , s’il  étoit  poffible 
de  ne  l’envifager  qu’à  leur  égard.  Mais  ces  fend- 
mens , pardonnables  chez  un  patriote  irrité , ne 
font  pas  ceux  d’une  Nation  alfemblée.  De  plus 
grands  intérêts  impofent  filence  à d’auffi  petites 
confidérations. 


( 2 ) Voyez  la  note  7. 
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lettre  XIII. 


Ce  n’efl:  jamais  , Monfïeiir  ^ pour  rhoiiiieur 
ci’ U lie  Nation  qu’on  examine , s’il  lui  convient 
d’avoir  mi  crédit , ou  d’y  renoncer.  C’eft  prefque 
toujours  pour  conclure  négativement  qu’on  fe 
donne  cette  peine;  car  il  eft  évident  qu’en  renon- 
çant au  crédit  ^ on  fe  met  à l’aife  fur  la  banque- 
route. Elle  n’eft  plus  qu’une  relTource  quel’inca- 
paciié  fe  réferve  pour  le  moment  où  elle  aura 
épuifé  fes  tâtonnemens  ; 8c  , dans  cette  calmante 
expeéladve,  ceuxqui  s’attendent  à en  déterminer 
l’époque  , fongeiit  à eux,  aux  leurs . &c.  8cc.  8c 
n’eii  font  que  plus  généreux  en  faveur  des  agens 
qui  les  aident  à en  foutenir  les  approches. 

En  attendant,  on  colore  la  doclrine  de  l’aban- 
don du  crédit.  On  dit 5 comme  vous,  qu’i/ 
en  a point  de  réel , quand  le  débiteur  ne  peut 
être  contraint  par  aucun  tribunal  j comme  lî 
l’efpoir  de  la  contrainte  laifoit  Je  crédit  j comme 
il  chacun  de  nous  ne  fe  couchon  pas  dans  la 
ferme  croyance  que  le  foleü  le  lèvera  le  lende- 
main , uniquement  fondé  fur  ce  qu’il  ne  nous  a 
pas  encore  manqué  de  parole. 

Four  foutenir  qu’un  Etat  n’a  pas  befoin  de 
crédit , il  fout  bien  calomnier  le  crédit.  On  dit 
qu’il  facilite  les  emprunts  y que  les  emprunts  fa- 
cilitent les  guerres  > 8c  que  les  guerres  ruinent 
les  Nations.  Malheureufenient  pour  ceue  belle 
argiîmeutatiîèn  . les  guerres  font  moins  fréquent 
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'tes  depuis  (^ue  les  Nations  empruntent  ; malh  eu- 
reufenieiit  Teniprunt  3 pouvant  toujours  fe  ca- 
cher Tous  mille  formes,  ne  peut  jamais  manquer^ 
dans  un  grand  Etat , aux  paffions  des  Princes  , 
à l’ambition  de  leurs  Miniftres , aux  frénélies  na- 
tionales , qu’on  décore  du  nom  de  rivalité  ; mal- 
heureufementrauthenticité  des  emprunts,  fondé 
fur  un  crédit  public  , eft  encore  le  plus  fur  des 
moyens  pour  avertir  que  l’épuifement  des  peu- 
ples s’approche  ; car  les  Cours,  nageant  toujours 
aufeinde  l’abondance , ne  fe  relîëiitent  des  ca- 
lamités , que  lorfqu’elles  fe  déclarent  près  d’elles, 
moment  tardif,  que  devance  toujours  le  difcré- 
dit  j lorfque  les  emprunts  publics  fe  multiplient  ; 
malheureufement  enfin  pour  les  détradeurs  du 
crédit,  il  eft  impoffible  de  le  méprifer  ; on  frapa 
peroit  beintèt  fur  la  confiance  iiéceiTaire  à tous 
ces  autres  rapports. 

Que  les  politiques  fe  livrent  tant  qu’ils  vou- 
dront , à d’ingéiiieiifes  hypothéfes  fur  des  So- 
ciétés imaginaires  ; aucun  d’eux , s’il  eft  hoii- 
nète-homme , ou  jaloux  de  fa  réputation  , aucun 
h’ofera  promettre  la  profpérité , le  bonhëiir , la 
jouilfahce  paifible  & tranquille  des  propriétés 
{publiques  <&  particulières , phyfiques  & morales  , 
aune  Nation  dont  le  renoncement  au  crédit, 
feroitreftet  d’un  embarras  dans  fes  finances. 

Elle  eft  donc  parfaitement  oifeufe , la  quef- 
tionfurla  convenance  ou  la  difconvenance  du 
crédit , dès  qu’on  ne  la  traite  pas  en  vue  de  juf- 
tifier  une  banqueroute  plus  ou  moins  prochaine. 
La  Nation  ne  peut  refpeder  fes  engagemensp' 

E 


( 68  ) 

fans  obtenir  ^ pâr  cela  feul , le  crédit  le  pîi^^ 
étendu , quoiqu’elle  cherchât  à s’en  paifer. 

Coiitefteroit-on  que  les  rapports  des  diverfes 
Nations  entr’elles  , que  les  accidens  auxquels 
leurs  grands  mouveniens  les  expofent,  ne  les 
obligent  à obferver  une  grande  prudence  , en 
un  mot,  une  conduite  femblable  à celle  qui 
donne  je  crédit , &raifure  ? Et  n’eft-ce  pas , en 
dernière  analyfe , rendre  hommage  au  crédit  » 
& convenir  de  fa  néceffité  ? 

Je  fuppofe  donc  que  la  Nation  Francoîfe  , 
laflee  des  maux  fans  nombre  , des  troubles  per- 
pétuels, des  pertes  évidentes,  attachées  à fon 
difcrédit  5 je  fuppofe  qu’elle  voulut  enfin  s’en 
préferver , & acquérir  un  crédit  inaltérable  ; je 
fuppofe  que  cette  acquifition  pût  fe  faire  à prix 
d’argent  j croit-on  qu’elle  ne  fe  déterminât  pas 
à un  très-grand  facrifice  , fur-tout  fi  elle  envifa- 
geoit  les  épargnes  dont  un  tel  crédit  feroit  l’in- 
fliillible  réfultat  ? 

Convenez  donc  que  les  Etats-Généraux  , en 
montrant  le  plus  grand  refped  pour  la  dette  pu- 
blique , en  établiifant  un  ordre  fage  & immua- 
ble fur  cette  partie  de  l’adminiflration  , comme 
fur  tout  ce  qui  s’y  rapporte  s convenez  qu’ils 
feront  à la  Nation  un  préfent  ineftimabie,  & 
Vraiment  digne  d’elle. 

Je  le  demande  aux  bons  calculateurs aux 
hommes  clairvoyans,  la  Nation  acheteroit-elle 
ce  préfent  trop  cher  de  toutes  les  fommes  an- 
nuelles 5 préfeiitenient  néceffaires  pour  remplir 
fes  engage  mens  ? 

En  ftatuant^  au  contraire , foit  la  plus  légère 
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ré  du  (fli  on  fur  les  engagemens,  foit  leur  anéaii- 
tillemeiît,  il  faudroit  qu’elle  renonçât  au  crédit, 
il  flmdroit  qu’elle  fe  dévouât  à jamais  à to\is  les 
malheurs  attachés  à cette  funefte  impolitique. 

En  vain  diroit-on,  qu’une  banqueroute , dont 
le  retour  feroit  rendu  impoffiblcN,  en  même 
tems  qu’on  s’y  rélbudroit,  ne  devroit  pas  em- 
pêcher la  renaidance  du  crédit:  quels  garans 
peuvent  donner  les  Nations  pour  l’avenir , fi  ce 
ne  font  des  principes  qui  n’ayent  jamais  fléchi  ? 

Ne  nous  y trompons  pas.  La  Nation  va  dé- 
clarer les  fi  eus.  Les  infidélités  deftrudives  de 
la  confiance  lui  font  étrangères.  Elle  eft  vierge 
encore  à cet  égard.  Le  difcrédit  public  ne  la  re- 
garde point  5 il  portoit  tout  entier  fur  fon  Gou- 
vernement. Maintenant  c’eft  fur  elle-même  que 
va  repofer  l’opinion  de  fa  bonne  foi.  Elle  va 
faire  fes  preuves.  Confondra-t-elle  fa  propre 
puiifance  avec  la  foible  capacité  des  miiiiftres  qui 
la  déshonoroient  ? Mettra-t-elle  à fes  moyens 
les  bornes  que  rencontré!it  bientôt  des  hommes 
qui,  ne  coniioilfant  que  l’intrigue,  font  les  jouets 
de  l’intrigue  ; & qui  , ne  pouvant  agir  & pen- 
fer  que  fous  la  déplorable  influence  d’une  capi- 
tale , où  l’efprit  public  eft  une  dérlfîon , ne  peu- 
vent qu’entaffer  des  erreurs  , faire  tout  à con^ 
tretems , & décréditer  les  reifources  les  plus  fages  , 
en  en  faifant  toujours  l’éternel  fubfide  des  abus  ? 

Non,  les  Etats-Généraux  ne  fouilleront  point 
leurs  auguftes  délibérations,  ils  parleront  pour 
vingt-cinq  millions  d’iiommes  > & déjà  l’examen 
de  vos  odieufes  conceptions  eft  folemnellement 
profcrit  par  une  province  , qui  n’aura  fur  les 
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^mres  qiî’e  Tavaïuage  d’avoir  , la  ^première  ^ 
exprimé  le  vœu  général 

Les  créanciers  de  l’Etat  ” difeiit , dans  leurs 
rerpectueules  r^prejentations , les  trois  Ordres, 
de  la  province  de  Dauphiné  , Les  créanciers, 
3,  de  l’Etat  iie  fcauroieot  efpérer  qu’en  la  loyauté 
33  françoife  i & hur  e/poir  ne  fera  point  trompée 
3,  Nous  délirons  mettre  un  terme  aux  prodiga- 
lités  des  Miniltres  i mais  ce  que  pourront  exl- 
y)  ger  la  dignité  de  la  Nation  ^ la  gloire  de  votre 
yy  régne  , é éclat  du  trône  , vos  fidèles  Jujets  ne 
yy  le  refuferont  jamais.  Quel  que  foit  Ü excès 
yy  du  be foin  , U fera  toujours  furpaffé  par  celui 
de  leur  ^éle 

Képondrez-vous  à ces  touchantes  expreHions , 
Çi  glorieures  pour  le  Monarque  auquel  elles  font 
adreiiées  , il  conformes  à ce  qu’il  a lui-même 
déclaré  en  montant  fur  le  trône  (i)-,  h propres 
à infpirer  la  plus  grande  conEance  dans  les  évé- 
nemens  qui  fe  préparent  j répondrez  - vous  , 
Que  le  Fr^tice  efi  a^^ycllé  par  la  providence  à 
porter  la  couronne  , & non  à dre  fer  des  bilans  j... 
qu’G/2  a eu  tort  ^ jiifqu  à préfent  ^ de  croire  quun 
Roi  de  France  avait  autant  de  garans  que  dz 
fujets  3 ...  - que  la  juflice  & la  loi  le  déclarent 
quitte  de  tout  engagement  pécuniaire  ^ contraâé 
avant  lui  i Mais,  vous-même,  vous  ne  le 
croyez  pas  3 changeant  à rinftant  de  lan- 
gage , vous  leur  direz  : 

Quand  les  droits  feroient  égaux  ici  ; quANi) 
SE  PRINCIPE  RIGOUREUX  ^ LE  TEXTE 

(i)  Voyez  VEdit  de  j-oyeux  ppénemcnty^  Note  g.  , 
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.ZITTÉRAL  DE  LA  JUSTICE  nt  ftroient  pas 

faveur  du  Prince  ; quand  il  ne  s’agirait  que 
d' égards  ^ de  conjîdérations...  ‘‘‘  Ah  ! fans  doute, 
35  diront  les  Repréfentaos  de  J a Nation , fans 
35  doute  qu’un  peuple,  quel  qu’il  foit,  ne  doit 
35  être  ni  dévore  , ni  écrafé par  la  tyrannie  des 
33  impôts  ; fans  doute  qu’il  faut  écarter  de  fon 
33  f mg  les  Vampires  criminels  qui  le  fucent  i 
35  & c’ell  pour  cela  que  nous  défirans  mettre  an 
33  terme  à la  prodigalité  des  Minijïres,  Mais  la 
33  foi  publique  , qui  tient  fous  fa  garde  la  gloire 
33  & les  vertus  d^une  grande  Nation  ; la  foi  pu- 
53  blique  , fans  laquelle  tout  devient  le  droit  du 
35  plus  fort  5 du  plus  rufé , du  plus  corrompu, 
33  vaut,  tout  au  moins  , qu’on  falfe  Fimpoilible 
33  pour  la  conferver, 

53  Si  rallégement  des  charges  du  peuple  eft 
35  déjà  une  fuite  néceifaire  d’un  bon  crédit,  fi  la 
33  Nation  fe  montre  perfuadée  qu’t^/2  Roi  de 
33  France  a autant  de  garans  quil  a de  fujets^ 
55  fi  les  relfources  nationales,  foigneufement  ap- 
53  profondies  par  les  lumières , la  loyauté  & la 
35  'perfévér'ance  dont  la  rivale  lui  a , depuis  peu, 
53  donné  l’exemple  (0  ; fi  ces  relfources  rani- 


(i"^  The  reports  of  the  Commilîioners  apcinted  to 
examine  , take,  & Race  the  public  accounts  ofthe  King- 
dom.  C’ed-à-dire  : Rapports  des  ConimiJJ'aircs  chargés 
d'examiner , de  prendre  , éa  de  fixer  Vétat  des  comptes 
publics  du  Royaume.  Ces  Rapports  font  au  nombre  de 
dix-fepl:,  chacun  fur  un  genre  de  revenu,  & de  dépenie. 
Cet  ouvrage,  prodigieux  par  Tes  details,  fut  ordonné, 
en  i78o,  par  le  Pariemenc,  pour  connoître  à tond?  rétat 
de  la  I^ation.  il  n’y  a pas  d’exemple  d’un  travail  auilî 

E 4 
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ment  re{prit  public  par  le  fpedacle  de  leu^ 

fécondité  , fi  ces  exemptions  , doua;  une  Admû 
35  niftration  fans  confiance,  n’ayoit  pas  droit 
a,  d’efpérer  le  renoncement , font  dépofées 
55  pieds  d'un  Monarque  qui  ne  régnera  défor- 
53  mais  qifavec  les  moyens  de  la  confiance  ; la 
3.3  dette  publique,  effrayante  pour  ceux  qui  ne  la 
33  confidérent  que  dans  fon  énumération  , aura- 
53  t-elie  été  un  fi  grand  malheur?  Voit-on  que 
33  les  peuples,  régis  par  le  pouvoir  arbitraire, 
33  foienî  heureux  , pour  n’avoir  pas  à payer  des 
33  créanciers  de  l’Etat  (i)  33  ? 

55  Enfiii,lors  même  qu’à  force  de  féparer  toute 
3,  morale  de  l’économie  politique  j lorfque  , par 
33  impoifihle  , on  nous  montreroit  plus  d’avan-^ 
35  tages  que  de  pertes  à repoulfer  les  créanciers. 
35  de  l’Etat,  à laiffer  inutiles  , dans  leurs  mains, 
33  les  engagemens  pris  au  nom  de  la  Nation,  par 
33  fon  Adminiftrateiir  fuprème  , lequel  des  Or- 
53  dres  3 qui  la  compofent , trouveroit  en  lui  la^ 
33  féchereffe  d’ame,  le  mépris  de  foi-même,  né-^ 
33  ceffaires  pour  renoncer  aux  maximes  fociales, 
23  en  un  mot  , les  difpofitions  propres  à pefer 
5,  une  fpéculatiQn  aulîi  extraordinaire  , auffi 


complet.  Quinze  de  ces  Rapports  rempliffent  trois  volu- 
mes 10-4.°.  de  700  pages  ;le  refte  n’eft  pas  encore  publié. 

C'cfi:  de  ce  travail  qu’eft  réfulté  l’emploi  de  l’excédent 
annuel  du  revenu  fur  les  dépenfes,  à î’extindtion  de  U 
dette  nationale.  Depuis  que  cette  mefure  a été  adoptée 
& ordonnée  , l’excinêtion  annuelle  a monté  à plus  de 
trente  millions  tournois.  Le  cQ^feil  de  1^.  Linguet  eft, 
^ la  vérité  , plus  expéditif, 

(0  Voyez  la  note 
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33  révoltante  que  celle  de  la  banqueroute  ? ,3 

,33  Seroit-ce  le  Clergé  ? Il  eft  le  gardien  de  la 
33  religion  de  l’Etat,  le  confervateur  des  mœurs, 
33  le  dénonciateur  facré  des  crimes  que  lajuftice 
33  humaine  ne  peut  atteindre  , le  foutien  de  la 
33  foiblelTe , contre  le  pouvoir.  Confeillera-t-il 
33  un  crime  ? Confeillera-t-il  une  réfolutioii  vio-^ 
33  lant  à la  fois  la  religion  & les  mœurs  , une 
33  réfolution  qui,  n’étant  point  un  ade  d’im-^ 
33  puiiaiice,  feroit  le  vol  le  plus  odieux  „? 

,3  Seroit-ce  la  NoblelTe  ? Les  prééminences, 
33  qui  n’ont  pour  bafes  que  des  titres  métaphyfî^ 
33  ques,  perdent  tous  les  jours  de  leur  confidéra- 
33  tioiii  les  lumières  de  la  raifon  combattront 
53  toujours  avec  plus  d’avantage , de  vaines  pré-^ 
33  rogatives.  Mais  l’honneur  relte.  Seul  il  peut 
33  rendre  tolérable  des  diftindions  que  la  nature 
33  des  chofes  défavoue , la  Nobleife  ralliera  tou- 
33  jours  l’opinion  autour  d’elle , par  un  faintdé- 
33  vouement  à l’honneur , à la  franchife , à I4 
33  loyauté , à la  fidélité  que  réclame  le  nom. 
33  François..,.  La  Nobleife  Franqoife  ne  fe  dés^ 
33  honorera  point  3> 

,3  Seroit-ce  le  Tiers-Etat?  Il  eft  la  partie  in- 
33  duftrieufe , le  nourricier  du  Royaume.  C’eft 
33  dans  cet  Ordre  précieux  que  fe  font  & s’exé- 
33  cutent  cette  multitude  de  promeilès , qui  fé- 
33  coudent  les  fources  de  la  richeife  publique, 
33  qui  animent , diveriifient , multiplient  les  tra^ 
55  vaux  y &,  ces  utiles  promeifes,  fur  quoi  repo- 
sa fent-elles , fi  ce  n’ell:  fur  la  bonne-foi  ,3  ? 

Tel  fera  , n’en  doutez  pas , le  langage  des 
Etats-Généraux,  ils  ne  fcauroient  en  avoir  mi 
autre. 
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Je  voos  plains,  Monfieur , d’avoir  infulté  à ce 
fentiment  énergique  d’iioniieur  & de  loyauté  ^ 
qui  fut  toujours  le  caraélère  diftinélif  du  peuple 
fraiiqois.  Je  vous  plains  d’avoir  ofé  lui  confeiller 
de  fouiller  indélébilement  fa  gloire,  par  la  plus 
hoiiteufe  des  turpitudes, 

LETTRE  XIV» 

]\Îaîs  pourquoi , Moniteur , de  nouvelles  ré- 
flexions ne  vous  porteroient-elles  pas  à rendre 
hommage  à la  vérité  ? On  n’eft  jamais  difpenfé 
d’ètre  julfe.  Tels  que  foient  vos  mécontentement 
perfoîiiîdLS  , votre  patrie  n’a  point  perdu  fes 
droits.  Terminons  le  parallèle  qui  commence 
Vos  Réflexions.  Vous  ne  l’avez  pas  achevé. 

On  eiiduroit,  dans  les  funeftes  années  du  fyf- 
tème  , les  aétes  d’autorité  les  plus  propres  à dé- 
fefpérer  un  peuple  , non  encore  avili.  Alors  ^ 
& c’eft  vous-mème  qui  nous  le  rappeliez , alors 
tout  étoit  violé , outragé  j le  Gouvernement  fe 
jouoit, avec  une  légèreté  effrayante , des  proprié- 
tés. Ihi’y  avoit  pas  de  jour  qui  ne  vit  éciorre  des 
Arrêts  du  Confeil  y portant  ou  des  prohibitions 
révoltantes , ou  des  injoncHons  & des  facilités 
artifleieufes  , toutes  relatives  au  projet  effeclué 
de  dépouiller  les  particuliers , en  flattant  & ea 
étourdijfant  leur  cupidité. 

Vous  citez  des  faits  , en  preuve  cette  in- 
croyable perverhté.  Jamais  Gouvernement  n a- 
voit  hasardé  de  pareils  attentats  à la  liberté  pw- 
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Clique  , au  droit  commun  ; cependant  bn  obéifi 
Jbit  ; à peine  même  murmiiroiuon. 

Qi-ielle  düTérence  entre  cette  époque , ^ h 
temps  qui  court  / Les  commandemens  ne  fe- 
roient  plus  les  mêmes  aujourd’hui  5 la  juftice  du 
Monarque  a marque  les  limites  de  robéiirance  5 
& c’ell  le  temps  préfent , ce  tems  fl  avaiitageu- 
fement  diftiiigué  du  pailé  , qu’il  faudroit  fouiller 
de  la  même  ignominie  ! 

Cependant,  qu’on  ne  s’abufe  pas.  Les  mêmes 
caufes  qui  réveillent  aujourd’hui  fi  vivement  l’at- 
tention publique , avoient  amené  cet  inconceva- 
ble délire  de  l’autorité.  La  prolufion  dans  les  dé- 
penfes  , le  triomphe  des  hommes  rapaces  & cor- 
rompus, fur  les  gens  de  bien,  conduifirent  aux 
expédiens  3 & bientôt  il  fallut,  pour  en  foutenir 
la  fatale  fucceiîioii , étourdir  la  cupidité  , exalter 
l’imagination , fomenter  un  agiotage  extrava- 
gant , par  toutes  fortes  de  rufes. 

En  vain  la  raifon  nous  dit  qu’il  eft  un  terme 
à l’accroiiTement  des  valeurs.  En  vain  le  tems 
feul  peut  mefurer  les  progrès  de  cet  accroiilê- 
ment.  On  fembloit  tenir  dans  fes  mains , avec  les 
frêles  titres  de  l’efpérance , les  profits  que  des 
fuccès  étoimans , que  la  plus  grande  fagelfe , la 
plus  grande  habileté  & le  plus  grand  bonheur  ne 
peuvent  réalifer  qu’après  une  longue  fuite  d’an- 
nées. 

Nous  avons  vu,  récemment,  tenter  les  mêmes 
extravagances.  Nous  les  avons  vu  réuflir.  Noos 
avons  vu  des  opérations  ruineufes  fervir  à exal- 
ter le  fol  efpoir  qu’on  a jufqu’ici  appellé  le  crédit^, 
parce  qu’il  agilloit  fur  la  Bourfe,  Nous  avons  vu 


donner  oet  efpoir,  Sc  fes  conféquences  éphémè- 
res , pour  les  prodiges  de  la  plus  faine  politique  , 
8c  le  fracas  de  l’agiotage  pour  des  preuves  incou- 
teftables  de  la  profpérité  de  l’Etat  (i). 

Mais  ici  commence  la  différence  des  tems  ; 8c 
c’eft  ce  que  n’eiivifagent  pas  affez  les  hommes 
timides.  ^ 

La  raifon  s’eft  plus  promptement , plus  géné- 
ralement élevée  contre  ces  illufions.  Au  lieu 
qu’en  1720,  l’autorité  voulut  employer  la  ty- 
rannie pour  faire  taire  la  raifon,  au  lieu  qu’elle 
le  couvrit  alors  de  déshonneur  par  les  procédés 
les  plus  honteux  , & les  plus  criminels  , aujour- 
d’hui le  Prince  fe  réunit  à la  Nation  , il  l’invite 
lui-même , à éloigner  d’elle  une  femblable  ca- 
taftrophe.  Et  c’eft  une  époque  aufti  honorable 
au  tems  préfent,  que  vous  choftiffea;  pour  con- 
feiller  la  banqueroute  ! C’eft  parce  que  la  Na- 
tion demande  à fauver  fon  honneur  & la  fidélité, 
que  vous  voudriez  lui  faire  abandonner  l’un  8c 
l’autre  ! 

Combien  vous  la  faites  inconfidérée , immo- 
rale , légère , cette  Nation  î 

Elle  accueille  avec  tranfport  le  Miniftre  rap- 
pellé.  Le  Royaume  retentit  des  bénédidions  don- 
nées au  Monarque  pour  ce  témoignage  touchant 
de  fa  bonté  & de  fes  intentions  paternelles  ; & 
c’eft  ce  jour-là  même  que  vous  voulez  rendre 
mémorable  par  la  défolatioii  des  créanciers  de 
l’Etat  ! 


(i)  Voyez  Içs  Edits  fous  le  Miniftère  de  M.  de  Ga- 
lonné; fon  incroyable  difeours  aux  î^otables,  &c.  &c. 
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Laiflbns  le  langage , toujours  fufpecl , de  1» 
flatterie.  Qu’eft  - ce  donc  qui  réjouit  le  peuple 
François  dans  le  Miniftre  qui  lui  eft  rendu  ? 
Pourquoi  fon  nom  eft-il  proclamé  avec  enthou- 
fiafme  par  tous  les  Ordres  de  l’Etat  ? 

Ses  talens  font  grands  fans  doute  , mais  » 
comme  vous  l’avez  dit  vous-même , il  ne  feit  pas 
de  l’or....  11  fait  mieux.  Il  eft  honnête -homme , 
il  eft  vigilant , laborieux  , réfléchi , incorrupti- 
ble. La  lévérité  de  Les  principes  , fon  immuable 
probité , fon  attachement  pour  l’ordre  & l’éco- 
nomie , je  dirai  même  l’habitude  qu’il  en  a pnfe, 
font  des  titres  auxquels  la  confiance  publique  ne 
manqua  jamais  ; car  le  plus  corrompu,  le  plus 
infidèle  des  hommes , fe  repofe  aulTi  fur  ces  pre- 
cieufes  qualités  dans  le  Miniftre  des  Finances  , 
lorfqu’il  ne  peut  fe  flatter  d’en  être  l’ami  (i). 

C’eft  donc  parce  que  la  Nation  a vu  dans 
M Necker  un  Adminiftrateur  digne  de  fa  con- 
fiance ; c’eft  à caufe  de  l’heureufe  expérience 
qu’elle  eu  a faite , qu’elle  a fi  généralement  ap- 
plaudi à fon  rappel. 

Accordez,  fi  vous  le  pouvez,  ces  applaudil- 
femens  avec  le  confentement  qu’elle  doiineroit 
à une  banqueroute.  Apprenez-nous  comment 
elle  pourroic  concevoir  que  M.  Necker  donnât 
fon  fulfcage  , prêtât  fon  miniftère , à la  plus 
criante  & à la  plus  inutile  des  mefures  ? 

La  Nation  féroit-elle  ainfi  contrafter  une  al- 
lét^relfe  qui  l’honore , avec  un  vœu  corrompu 


(î)  ro^e2laNote  I®. 
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ïju’eîle  cacheroit  dans  fon  cœur  ? Non.  La  Ca- 
pitale feule  , fi  on  la  jugeoit  fur  les  apparences  \ 
poiirroit  offrir  de  tels  difparates. 

Nous  avons  vu  ce  prétendu  crédit  public,  dont 
Je  thermomètre  eft  fi  follement  placé  à la  Bourfe  ^ 
nous  l’avons  vu  emprunter  fes  forces , fon  éclat  ^ 
de  ce  qui  ne  pouvoit  tendre  qu’à  le  détruire  5 
Sc  maintenant  que  tout  préfage  un  retour  véri- 
table à l’ordre  , que  tout  annonce  des  mefures 
indeftruétibles  i pour  fauver  les  fueurs  & le 
fang  du  peuple  des  déprédations  miniftérielles  ; 
maintenant  que  la  Nation  elle-même  va  fonder 
enfin  fon  crédit  j & le  mettre  hors  de  toute  at- 
teinte , on  croiroit,  à voir  le  prix  aduel  des  fonds 
publics,  que  les  Miniftres  créateurs  des  déficits , 
méritent  plus  de  confiance , que  ceux  qui  les  ar- 
rêtent , & les  réparent. 

Cette  contradiction  n’eft  qu’apparente.Que  les 
bons  citoyens , que  les  amis  de  la  foi  publique 
ne  s’en  affligent  pas.  C’eft  l’intenfité  du  défor- 
dre , fruit  de  fa  durée  ; c’eft:  l’empire  que  les 
gens  avides  & dépourvus  dé  patriotifme  ont  eu 
le  te  ms  de  fortifier , qui  retardent  la  réponfe  des 
propriétaires  de  l’argent  aux  déclarations  du  Roi 
fur  la  religion  des  engagémens  , déclarations  fi 
fouvent  répétées  ^ fi  dignes  de  foi  par  la  nature 
des  ehofes,  lors  même  qu’on  auroit  craint  que 
les  moyejis  fuiTent  au-deifous  des  intentions. 

Trop  de  gens  ont  aflis  leurs  fpécuiations  fur 
le  dégoût  donné  aux  capitaliftes , à tout  homme: 
liomiête  & ami  du  repos , par  ces  extravagantes 
& perpétuelles  ofcillations.  qui,  d’heure  en  heu- 
re , dérangent  toutes  les  idées  ^ tous  les  caicius  , 
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toutes  les  difpofitioîis.  Ces  propriétaires , aiifîi 
tranquilles  que  les  joueurs  font  turbulens  , ont 
autant  qu’ils  l’ont  pu  , renvoyé  au  marché  les 
propriétés  dont  la  valeur  devenoit  Ci  mobile. 
Elles  ont  été  de  plus  en  plus  livrées  aux  joueursj 
& la  pefaiiteur  du  fardeau  a créé , affermi , cetts 
induffrie  ufuraire,  qui  réfifte  aujourd’hui  aux 
motifs  de  confiance  , quoique  bien  mieux  fon- 
dés que  ceux  dont  l’effet  fembloient  fi  puilfans 
après  la  paix. 

Comment  en  feroit~il  autrement  ? Lês  prê- 
teurs aduels  , cherchant  fans  ceffe  à fe  rendre 
maîtres  , & du  numéraire  réel , & de  celui  que 
le  crédit  peut  fuppléer,  ont  propagé  la  féduc- 
don , ils  ont  enfin  affocié  beaucoup  de  capita- 
liftes  à leurs  énormes  profits* 

Pourquoi  ceux-ci  fe  prefferoient-ils  de  ren- 
trer dans  la  propriété  des  fonds  qu’ils  ont  aban- 
donnés ? ils  les  voyent  inceffaiiiment  tomber 
dans  leurs  mains  par  fépuifement  de  leurs  viéli- 
ines  j car  toutes  les  avances  font  faites  fur  le 
nantiffement  de  ces  mêmes  fonds  j & le  prix 
ufuraire  de  ces  avances  hâte  la  ruine  des  joueurs. 
Que  fuggère  alors  à ces  croupiers  de  l’agiotage  5 
leur  infatiable  cupidité  ? Is^’eft-  ce  pas  de  tenir 
tant  qu’ils  peuvent  les  nantiifemens  à vil  prix  ^ 
afin  que  l’époque  heureufe  qui  doit  enfin  rendre 
la  confiance  iiniverfelle  , leur  reftitue  par  la 
hauffe  infaillible  du  prix  des  effets  dont  ils  fe- 
ront reftés  les  inaitres , le  déficit  que  les  joueurs 
épuifés  menacent  de  ne  pouvoir  rembourler 

(O? 


(i)  Voyez  la  Note  ii. 


Tel  eft  Pétat  préfent  du  commerce  des  foricis 
publics  ; telle  eft  la  caufe  principale  de  ces  ap- 
parences qu’on  voudroit  interpréter  contre  le 
i-etour  du  crédit.  Elles  font,  en  grande  partie  , 
je  le  répété  , l’effet  du  fyftème  que  l’avidké  du 
gain  a eu  le  tems  d’établir  fous  les  deux  précé- 
dens  Miniftres  des  finances. 

Quelle  leqon  cette  funefte  guerre  au  bien  pil- 
blic  j n’adreffe  - 1 - elle  pas  aux  Provinces , aux 
Etats-Généraux , contre  l’empire  de  la  Capitale 
'fur  la  diredion  des  finances  publiques  ? 

La  Capitale  afpire  l’argent  de  par-tout  j il  eii 
faut  fans  mefure  pour  nourrir  un  jeu  où  les 
fonds  réels  fe  confondent  avec  les  fonds  imagi- 
naires. Par-tout  le  commerce  eft  mis  à contri- 
bution h par-tout  on  demande  aux  commerqans 
leur  argent , leur  crédit  ; on  les  tente  par  des 
profits  , que  ùie  leur  offre  point  leur  paifible  ^ 
mais  lente  induftrie. 

Le  commerce  a donc  aufti  contribué  à élever 
cette  vague  effrayante  fur  laquelle  repofe  une 
quantité  prodigieiife  d’effets  publies  ; & leurs 
propriétaires  aduels,  font  tous  ceux  qu’enchaîne 
la  ftérile  circulation  qui  couvre  le  Royaume. 

Ôtez  tout-à-coup  à cet  édifice  monftrueux 
fon  appui , par  une  banqueroute , il  fe  précipi- 
tera fübitement  5 & fà  chute  caufera  les  plus 
grands  ravages.  Mais  que  l’efprit  public  fe  mon- 
tre 5 qu’il  fe  montre  confiant  dans  larenaiffaiice 
du  crédit,  alors,  & fans  fracas,  tout  ce  que  l’é- 
difice a de  menaqant,  ne  tardera  pas  à difparoî- 
tre , & , tels  longs  qu’aient  été  tous  ces  défordres, 
nulle  cataftrophe  nationale  n’en  fignalerâ  la  fin. 

LETTRE 


C 8I  ) 


LETTRE  XV. 


.Pourquoi  cet  efprit  public,  avec  lequel  il 
n’eft  point  de  longues  maladies  politiques , avec 
lequel  il  n’en  fut  jamais  de  honteufes , tarde-t-il 
à paroitre  ? Pourquoi  femble-t-il  attendre  pour 
fe  manifefter , que  les  Etats-Généraux  aient  parlé 
fur  la  dette  publique  ? 

On  foupiroit  après  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  , comme  devant  feule  calmer  toutes 
les  allarmes  5 ils  vont  être  convoqués.  Maintenant 
la  crainte  fe  porte  fur  leurs  opérations.  On  fe- 
roit,  fans  doute,  plus  confiant,  Il  cette  augufte 
Alfemblée  devoit  uniquement  fe  borner  à Popé- 
ration  mécanique  de  verfer  inceiTamment  dans 
le  tréfor  royal , le  déficit  qui  égalera  la  recette 
aux  dépenfes. 

Mais  tous  les  Ordres  de  la  Nation  , & le  Roi 
à leur  tête  , demandent  davantage.  Ils  deman- 
dent que  la  cliofe  publique  foit  reftaiirée  pour 
tout  le  temps  que  la  prudence  humaine  peut  em- 
braffer.  Cette  reftauration  ne  peut  être  que  le 
friîîC  d'une  difcuffion  profonde  : on  la  redoute 
comme  un  météore,  d’où  l’on  craint  de  voir 
fortir  de  longs  orages. 

J’ai  tenté  de  jeter  quelque  lumière  au  milieu 
des  idées  confufes  qui  ont  décidé  jufqu’à  ce  jour 
du  crédit  de  la  France  ; qu’il  me  foit  permis  de 
préfenter  fuccintement,  aux  créanciers  de  l’Etat, 
le  point  de  vue  fous  lequel  les  circonftances 
aduelles  s’offrent  à la  réBexioii. 
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Quelle  Nation  dût  jamais  iiifpirer  plus  de 

fecurité  dans  les  délibérations  auxquelles  fes 
Repréfentans  vont  être  appeliés  ? 

^ Doute-t-on,  en  France,  que  la  forme  du 
Royaume  , fou  étendue,  Futile  correfpondance 
de  fes  parties  ne  conitituent  un  tout , qu’il  feroit. 
extravagant  de  vouloir  divifer?  L’expérience 
permet-elle  de  mettre  en  queftion  , que  cet  heu- 
reux arrangement  n’ait  donné  au  Royaume  une 
force  de  réfiifance , infurmontable  dans  les  plus 
grands  dangers  ? 

Plus  les  parties  d’un  tout  ont  d’affinité  en-, 
tr’elles,  plus  leur  aggrégation  eft  folide.  Nulle 
différence  ailëz  effentielle  n’exiflre  entre  les  pro- 
vinces Franqoifes , pour  les  expofer  aux  jalou- 
ses réciproques  , qui  rendent  rharmonie  fi  dif- 
ficile & Il  rare. 

Obfervons  les  nouveaux  Etats  que  nous  ad- 
mirons. Ils  mettent  dans  ce  moment  toute  leur 
fageffe  à conlHtuer  une  force  commune.  Mais  ils 
porteront  toujours  au  Confeil  fédéral  des  cou- 
leurs différentes.  On  feiit  que  , fi  la  néceffité  les 
tient  long-tems  réunis , le  cœur  aura  peu  de 
part  à cet  ouvrage  > on  fent  que  la  raifon  leur 
fera  finis  ceffe  néceffaire  , pour  furmonter  cette 
caufe  éternelle  de  défunion  , qui  réfulte  par-tout 
de  la  différence  des  Gouvernemens. 

En  France  , au  contraire  , une  longue  habi- 
tude unit  les  Provinces  entr’elles;  une  longue  ha- 
bitude les  fait  exiller  Fana  par  l’autre  i une  lon- 
gue habitude  les  porte?,  fie  coiifidérer,  beaucoup 
plus  dans  le  pouvoir  monarchique  qui  les  raL 
femble,  que  dans  leur  exiftence  individuelle.' 
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Elles  ne  font  pas  étonnées  de  ce  lien.  Elles  ont  | 
qu’oii  me  permette  d’exprimer  ainfi,iine  circonE 
tance  chère  aux  amis  de  l’humanité  > elles  ont 
entr’elies  riiabitude  de  la  bienveillance  , le  fen- 
timent  agréable  & liant  de  ce  rapport.  Elles  ne 
voient  que  perte  dans  l’altération  de  ce  fenti- 
ment.  Rien  de  femblable  n’exifte  dans  le  monde 
connu. 

Sans  doute  ces  avantages  ne  ferviroient  à rieiÎ3 
Il  le  Chef  unique  n’étoit  pas  revêtu  du  plus  grand 
pouvoir  que  des  êtres  raifonnables  puilîent  ac- 
corder ? Mais  fur  ce  pouvoir,  nulle  conteftation 
n’eft  à craindre^ 

L’autorité  fans  bornes  efl:  toujours  fur  le  pen- 
chant de  fa  ruine  j rien  encore  n’a  afïbibli  cette 
vérité.  L’expérience  & la  raifon,  placent  ces  bor- 
nes dans  le  refpeêl  pour  la  propriété.  Les  griefs, 
trop  fondés  contre  le  defpotifme , fe  réuniifent 
tous  fur  l’incertitude  & le  trouble  qu’il  jette 
dans  la  polfelîion  des  propriétés.  Il  les  me- 
nace fans  eelfe , & fon  pouvoir  contre  nature 
devient  à fon  tour  le  jouet  d’une  multitude  d’ac- 
cidens. 

Cette  opinion  eft  celle  de  toute  la  Francci 
C’eif  parce  que  la  Nation  Francoife  a toujours 
envifagé  dans  fes  Rois . des  gardiens  de  la  pro- 
priété, qui  s’eft  diftinguée  par  fon  amour  pour 
eux.  C’eit  fous  cette  relation  , qu’elle  a toujours 
aimé  à leur  voir  une  grande  puiifance , qu’e  lé 
s’etl  toujours  empreifée  à la  féconder.  Les  fenti- 
mens  du  Monarque  régnant,  font  d’accord  avec 
ceux  de  la  Nation.  D’un  côté  , comme  de  l’autre, 
on  eft  loin  de  vouloir  alfoiblir  cette  majefte  du 
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Trône  qin  peut  toujours  eiîicacement  vivifier^ 
protéger  & défendre. 

Enfin,  fî  les  faélions  turbulentes  ont  lailTé 
im  fou  venir  inquiétant , du  danger  des  Aifem- 
biées  nationales  ^ fi  le  Gouvernement  y foivoit 
le  barbare  préjugé,  qu'îi  faut  divijer  pour  ré- 
gnera-t-on  rien  de  femblable  à craindre  au- 
jourd’hui? Les  avantages  de  la  concorde  ne 
font-ils  pas  coj^crés  par  ropinion  publique  ? 
La  tendance  générale  du  fiècle  vers  la  paix  ne 
fe  fait-elle  pas  feiitir  en  f rance  , plus  que  daiiè 
toute  autre  contrée? 

La  Nation  reqoit  avec  d’autant  plus  de  recon- 
noifiance  les  droits  dont  le  Monarque  veut  lui 
rendre  l’exercice  , &le  Monarque  les  rend  d’au- 
tant plus  volontairement,  que  cet  ade  de  mo- 
dération tourne  à ravantage  de  l’autorité  bien- 
faifante. 

Dira -t- on  que  la  relKtution  même  de  ces 
droits  , fait  naître  de  dangereufes  queftions  y 
qu’on  Ignore  encore  comment  la  Nation  exercera 
ces  droits  j qu’on  ne  fait  pas  même  comment 
elle  fera  repréfentée  ? 

Mœurs,  coutumes,  préjugés,  rapports,  in- 
duftrie  , tout  a changé  depuis  la  dernière  Aifem- 
blée  Nationale.  Ce  qui  pouvoit  être  vrai  alors, 
ne  l’eft  plus  aujourd’hui.  A mefure  qu’on  s’eff 
éloigné  des  tems  de  la  féodalité  , les  imprefiions 
qu’elle  avoit  faites^,  les  habitudes  qu’elle  avoit 
laiifées,  fe  font  effacées  ; il  n’eft  pas  de  raifon  de 
réclamer  , fur  la  divifion  des  fuffrages  , d’ancien- 
nes forn-es,  qui  n’étoient  elles-mêmes  que  de 
contiîiueiies  informalités.  Mais  rintérèt  partfo 
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culier , des  craintes  vagues,  ne  peuvent-elles 
pas  engendrer  des  conteftations  fur  les  acceilbi» 
res  du  bien  , capables  de  nuire  au  bien  même  ? 

Vaine  terreur  ! Q_iielqu’attentif  qu’on  foit  à 
tous  les  mouvemens  aduels , on  n’en  bruroit 
découvrir  aucun  qui,  fâcheux  en  lui-même,  ait 
une  caufe  allarmante. 

Une  opinion  principale  & falutaire  ell  deve- 
nue prefque  générale , fur  la  manière  dont  le 
vœu  national  doit  fe  former.  La  très-grande  plu- 
ralité du  Clergé  , & de  la  Nobleffe  veut  cimenter 
avec  le  Tiers-Etat,  une  fraternité  inaltérable. 

C’eft  l’effet  des  lumières;  c’elf  le  fruit  de  cette 
fage  philofophie  quel’oii  calomnie  fi  mal  adroi- 
tement. Les  conditions  de  ce  traité , de  cette  al- 
liance, qui  rendront  les  Etats-Généraux  de  1789 
fi  célèbres  dans  les  Annales  Fraiiqoifes  , ont  été 
faciles  à fliire.  Le  Clerué  & la  Noblelfe  ont  fenti, 
qu’ils  ne  pouvoient  pas  avoir,  dans  les  opinions, 
la  prépondérance  du  nombre , fur  la  partie  de 
la  Nation,  qui  tient  dans  fes  mains  tous  les 
moyens  de  profpérité. 

Ces  deux  Ordres  ( un  Ecrivain  eftimable  &, 
d’un  grand  fens  , nous  le  rappelle  (i) , difoienü 
en  148  Lî  étaient  députés  aux  Etats , non 


(i)  Les  Etats-Gcnér aux  convoques  par  Louis  XIV, 
Heft  impoffible  de  rien  répliquer  aux  obfervations  de 
TAuteur  fur  les  députations  aux  anciennes  Alfeniblées 
nationales.  Les  recherches  d’un  ufage  fur  lequel  on  vou- 
droit  fe  diriger  aujourd’hui  , prouvent  invinciblement 
qu’il  n’y  en  a point.  Lodéfordre  , la  confufion  ne  laiffent 
établir  aucun  ufage. 


fQur  leur  Ordre , mais  pour  la  Natiom. 
Ils  veulent  mieux  aujourd’hui  ; ils  veulent  que 
les  Etats-Généraux  (oient  le  véritable  extrait  de 
la  NattoiL 

L’elprit , qui  rétablit  ainfi  Eempire  de  la  rai-, 
fou  , laiii'eroit“il  déshonorer  foii  ouvrage  par  de 
vaines  diiputes-^par  la  perte  d’un  teins  précieux  ? 

Lorfqii’on  a pour  but  d’établir  des  règles. , que 
leur  accord  avec  le  bon  fens  & la  faine  politique 
met  néceiïairemeiit  à l’abri  des  réclamations  , 
s’échauiferoit-oîi  fur  d’anciennes  formalités  pré^ 
liminaires?  Ç^e  peut-on  défirer  déplus  légal, 
fi  ce  n’eft  une  repréfentatioii  nationale,  qui 
xéuiîifTe  le  fiifFrage  de  toute  la  Nation  ? 

. Sans  doute , le  Clergé  mérite  le  refped  : mais 
d*où  lui  vient  fon  vrai  luftre?  N’eft-ce  pas  de 
cette  multitude  d’hommes  libres  , qu’il  doit  édu 
fier  & iiifcruire  fur  les  devoirs  de  la  religion  & 
de  la  morale, bien  plus  que  diriger  fur  leurs  affai- 
res temporelles  ? 

La  Nobleffe  , également , ne  peut  exifter  avec 
diftinélion  , qu’en  fécondant  les  travaux  & l’in- 
du (trie  > qu’en  prenant  fous,  fa  garde  ks  droits 
fa  c ré  s de  l’égalité  , comme  autrefois  les  Cheva- 
liers d’honneur  3 çherchoient  les  opprimés  pour 
les  défendre. 

Nous  ne  fommes  plus  au  te  ms  où  les  corps 

politiques  ne  fembloient  s’être  formes,  que  pour 
fe  faire  des  guerres  cruelles  les  uns  aux  autres. 
Ce  n’eft  plus  l’adreffe  dans  les  tournois  , qui  dé-, 

eide  du  fort  des  combats  entre  les.  iiations  s ç’eft 
le  Tiers-Etat  qui  fait  la  force  des  armées  , ckft  le 
'Ï'iers-Etat  qui  les  fait  fubfifter  j»  c’eft  fur  le  Tiers,» 
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Etat  que  repofe  le  fuccès  de  cette  tadlique  favait- 
te  , qui  a remplacé  les  mêlées  féroces  , où  le  ro- 
turier n’étoit  qu’un  valet  d’armes , & noiï  un 
combattant. 

Enfin,  voulons-nous  fentir  le  néant  de  ces 
prérogatives , lorfqu’on  veut  les  faire  fervir  à 
graduer  ^ non  les  contributions  publiques  , mais 
le  droit  de  les  déterminer!^  Envifageons  le  Cler- 
gé & la  Nobleiîe  privés  du  Tiers-Etat  < Que  de- 
viennent-ils alors  ? Ne  rentrent-ils  pas  à rmftant 
même  dans  la  condition  fur  laquelle  ils  vou- 
droientavoir  la  prépondérance? 

Coniidérons  enfuite  le  Tiers-Etat,  n’ayant 
avec  lui,  ni  Clergé,  ni  NoblelTe.  Rien  ne  lui 
manque  5 il  s’élève  au  lieu  de  s’abaiifer.  Le  plus 
beau  fpedacle  d’efprit  public,  dont  l’hiftoire 
moderne  puiffe  s’énorgueillir , ce  font  des  hom- 
mes,fans  Clergé,niJNobleffe,qui  font  donné(i). 

Eft-ce  à dire  que  ces  deux  Ordres  doivent  être 
confondus  dans  le  Tiers-Etat?  Non.  L’on  n’efface 
point  ainfi  les  Corps,  dont  l’origine  tient  à celle 
de  f Empire.  Mais  , en  réglant  leur  influence  d’a- 
près la  nature  des  chofes  , on  cimente  la  concor- 
de. Tout  coiifpire  plus  sûrement  au  bien  & à la 
gloire  de  la  Nation. 


(i''  Le  Tiers -Etat  peut  fe  faire  repréfenter  par  des 
Nobles  ; & quoique  ce  foie  tout  au  moins  une  impru- 
dence, on  peut  encore,  en  certain  cas , en  donner  deî 
motifs  fpécieux.  Mais  il  palfe  pour  admis  que  la  No- 
bldîè  ne  peut  pas  fe  faire  reprélènrer  par  des  Roturiers, 
Pourquoi  ? Il  feroit  curieux  d’en  voir  au  jourd’hui  les  rai- 
fons  déduites  avec  franchife  , fans  erreurs  , fans  pré» 
Jugés  , ni  fophifmes.  ' 
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. Et  pourquoi  héiiteroit-on  à fiiivre  le  partage 
que  la  raifou , que  le  bon  fens  indiquent  ? Grain- 
droit-oii  de  tomber  dans  une  trop  grande  popu- 
larité ? Cette  appréhenllon  fuppoferoit  Tigno- 
rance  du  cœur  humain  ? 

Abaifle^:  vos  regards , 8i  vous  verrez  la  mo- 
deftie , la  défiance  de  foi-même  , toujours  aflifes 
à côté  du  laboureur  , de  fartifan  , de  fbomme 
pauvre.  Appellez-les  à voter  pour  le  choix  des 
repréfentans  , qui  doivent  défendre  l’intérêt  de 
la  commune  tous  dirigent  leur  choix  fur  l’hom- 
nie  riche  i fur  celui  qui  marche  aux  diftindions 
fur  l’homme  de  loi , quoiqu’étranger  par-tout  à 
la  feience  de  l’économie  politique;  fouvent  mê- 
me ils  choifiiTent  celui  qui  met  fa  vanité  à mépri- 
ferla  condition  qui  lui  rend  hommage. 

Pourquoi  donc  le  Tiers-Etat  doit-il  avoir  de 
nombreux  repréfentans?  Eft-ce  uniquement 
pour  accumuler  des  voix  en  fi  faveur  ? Eh  non  ! 
Cette  accumulation  l'eroit  douteufe.  C’eft  afin 
qu’un  choix  nombreux  lui  alfure  quelques-unes 
de  ces  âmes  privilégiées  qui , ne  voulant  rien 
être  que  par  elles-mêmes  , polfèdent  le  véritable 
organe  delà  vérité  , & rallient  autour  d’elles, 
par  leur  délintérelfement  & leur  énergie  , l’at- 
tention 5 la  confiance  3c  les  fulfrages  de  tous  les 
Ordres. 

Elles  fortent  prefque  tou  jours  du  fein  du  peu- 
ple , parce  que  le  travail  les  forme  , parce  qu’il 
faut  avoir  vécu  avec  le  peuple  , pour  connoitre 
les  vrais  befoins  , qui  toujours  furent  ceux  de  la 
çhofe  publique. 

De  tels  hommes  ne  peuvent  arriver  à leur 


( 89  > 

place,  que  lorfque  toutes  les  cabales,  tous  les 
préjugés  , toutes  les  reconsniandations  , ayant 
tout  obtenu , il  relie  encore  des  places  à rem- 
plir. Voilà  le  vrai  prix  que  rintelligence  na- 
tionale met  aux  repréfentations  nombreufes  du 
Tiers-Etat. 

Enfin,  la  raifon  publique  elt  mûre.  Elle  ter- 
minera les  diireiitimens  , avant  qu’ils  puiirsnt 
troubler  eirentiellement  l’ordre  & la  naix.  On 
ne  lui  rérille  , au  péril  d’un  bouleverfement  to- 
tal , que  dans  le  cas , où  des  partis  égaux  en 
force  font  aigris  par  de  longues  conteilations  ; 
ou  lorfque  l’efpoir  d’un  appui  étranger  a dès 
long-tems  corrompu  le  patriotifme.  Ces  mal- 
heurs ne  font  point  à craindre  en  France. 

Si  dans  l’Aifemblée  qui  s’occupe  aujourd’hui 
delà  préparation  des  Etats-Généraux,  le  vœu 
national  ne  prévaloit  pas  ; h,  contre  toute  at- 
tente , le  Tiers-Etat  n’obteiioit  pas  les  égards 
que  la  juftice  & l’intérêt  public  follicitent  j nul 
doute  que  la  première  réfolutiou  des  Députes 
ne  fut  de  rétablir , avant  tout,  féquilibre , félon 
que  l’exigent  le  changement  des  tems , des  rap- 
ports, la  profpérité  du  Royaume. 

La  Monarchie  , le  Monarque , les  Sujets  , la 
Chofe  publique , rien  n’eft  en  danger.  La  t rance 
entière  , appeliée  à délibérer  far  fon  bonheur, 
fur  fa  sûreté  & fa  gloire  , n’alterera  point,  elle 
fortifiera , au  contraire , ce  concours  unique  de 
caufes  naturelles  , qui  lui  alTurenc  à jamais  le 
premier  rang  en  flurope,  & qui  a fait  pour  elle 
feule,  cet  arrangement  miraculeux  qui  rend  pof- 
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fible , d’une  manière  heureufe  & durable,  k 
réunion  de  tant  de  millions  d’hommes , fous  le 
même  pouvoir. 

Pourquoi  donc  , je  le  répète , Tefprit  public 
ne  porte-t-il  pas  à la  confiance  les  hommes  favo- 
ri lés  de  la  fortune  , & les  plus  intéreifés  à là  ref* 
tauration  qui  fe  prépare  ? 

Elle  ne  peut  pas  être  l’ouvrage  d’un  moment. 
La  précipitation  feroitun  malheur,  tandis  que 
la  durée  du  défordre  , engendré  par  le  difcrédit, 
entretenu  par  l’agiotage  , devenu  précieux  pour 
la  cupidité , ne  fauroit  finir  trop  tôt. 

Ses  fiineftes  effets  augmentent  dans  une  pro- 
greffion  toujours  croiiTante.  Us  peuvent  iruireau 
calme  dont  les  délibérations  nationales  ont  be- 
foin.  Us  peuvent  introduire  l’impatience  dans 
les  réfolutions. 

Une  fâcheufe  habitude  , fruit  de  l’ignorance 
8c  de  l’erreur,  il  eft  vrai,  mais  qu’un  moment 
ne  peut  pas  détruire,  tourne  fans  ceifè  les  re- 
gards furie  cours  des  fonds  publics , comme  fur 
le  vrai  thermomètre  de  l’état  de  la  Nation.  Les 
gazettes  qui  circulent  dans  toute  l’Europe , en 
parlent.  On  s’induftrie  à expliquer  ce  qu’il  offre 
de  contraire  à l’attente  publique  ; & l’on  fait 
l’honneur  à la  folie , & aux  rufes  criminelles  de 
la  cupidité , de  fuivre  leurs  mouveniens , comme 
s’ils  réfultoient  de  calculs  profonds,  de  médita- 
tions favantes , d’une  coniioiifuice  certaine  de 
l’état  du  principe  vital,  dans  le  corps  malade, 
des  finances  publiques. 

Eft-il  décent  que  cette  curiofîté , à laquelle  on 
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attache  tant  d’importance , quoiqu’elle  en  mé- 
rite il  peu , continue  à s’exercer , fur  d’aulîi  fri- 
voles apparences,  pendant  la  tenue  des  Etats- 
Généraux  ? 

La  compagnie  des  Notaires,  animée  par  un 
de  fes  membres,  homme  vraiment  public  (i), 
a feule  jufqu’ici  rhonneur  d’avoir  fenti  ce  que 
le  pacriotifme  doit  aux  circonftances , ce  que  de 
fidèles  füjets  doivent  à leur  Monarque , lorfqu’il 
va , fi  franchement  & fi  loyalement,  au-devant 
des  grands  moyens  de  rétablir  l’ordre  & la  con- 
fiance. 

Leur  exemple  fera-t-il  fuivi  (j)  ? J’ai  démon-  ^ 
tré  qu’il  n’y  a du  moins  aucune  raifon  de  redou- 
ter des  événemens  finiffres  pour  la  foi  publique  i 
& je  crois  inutile  de  prouver  que  l’intérêt  parti- 
culier , & l’intérêt  général  demandent  que  toutes 
les  perfonnes  , affez  heureufes  pour  combattre 
avec  fuccès  le  difcrédit  national,  ne  retardent 
pas  davantage  cet  ade  de  patriotifme. 

Il  y a des  manières  plus  ou  moins  heureufes 
de  fecourir  le  tréfor  royal.  Je  halarderai  fur  ce 
fujet,  quelques  idées  en  faveur  des  perfonnes 
qui  pourfe  livrer  à des  mouvemens  généreux,, 
ne  demandent  que  des  indications. 

P.  S.  J’avois  à peine  terminé  cette  Lettre  , 


(1)  M.  Duclos  du  Frefnoi.  Son  Difcours  refpire  la 
chaleur  du  patriote.  On  y remarque  le  langage  de  la  rai- 
fon , les  infpirations  de  l’honnête  homme.  MM.  les  No- 
taires prêtent  fix  millions  au  Roi. 

(2)  Voyez  la  Note  12. 
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lorfqiie  fdi  reçu  mi  exemplaire  de  la  Lettre 
écrite  , le  24  OBobre  y par plujieurs  citoyens  du 
Cierge  y de  la  NobleJJe  <S’  des  Communes  du 
Dauphiné  y à MM,  les  Syndics  généraux  des 
Etats  de  Béarn, 

Je  me  trouve  heureux  de  préfenter  aux  créan- 
ciers de  i’Etat,  des  Réflexions  dont  les  pièces 
juftihcatives  fe  multiplient  chaque  jour.  Qiie  ne 
puis-je  5 fimple  ami  des  hommes,  offrir  à la  Pro- 
vince qui  s’exprime  avec  tant  de  nobleife , avec 
un  patriotifme  fi  pur,  fi  raifonnable,  fi  propre 
à entraîner  tous  les  bons  efprits,  que  ne  puis-je 
lui  offrir  un  hommage  digne  d’elle  ! 

On  me  faura  gré  fins  doute  de  traiifcrire  ici 
une  partie  de  cette  intéreifmte  Lettre. 

55  Heureusement  le  Dauphiné  n’a  pas  cru 
33  qu’il  lui  fût  avantageux  de  Ço  féparer  de  la 
„ Nation,  dans  les  momens  où  elle  délibère  fur 
33  fes  plus  grands  intérêts. 

,3  Le  Dauphiné  n’eft  pas  la  feule  Province 
53  qui  5 jouiffant  du  droit  d’accorder  l’impôt  dans 
33  fes  Etats  particuliers,  fe  foit  foumife  aux  dé- 
33  libérations  des  Etats-Généraux  du  Royaume. 
33  La  Provence,  le  Languedoc,  la  Bretagne,  & 
33  la  Normandie  ont  donné  le  même  exemple. 

„ Ciiiel  avantage  auroit  pu  trouver  cette  pro- 
53  vince  à ne  pas  envoyer  fes  Repréfentans  aux 
33  Etats  Généraux  ? Eût-elle  pu  fe  flatter  de  fe 
,3  conduire  avec  plus  de  fageffe , & d’obtenir 
5,  plus  de  fuccès  que  la  Nation  entière  ? Obli- 
33  gée  de  contribuer  aux  dépenfes  néçeffaires 
53  pour  le  maintien  de  l’ordre  , la  tranquillité 
33  publique,  & la  fureté  du  Royaume,  en  ret 
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5 tant  ifolee , auroit-elle  eu  plus  de  force  pour 
33  réiiiler  à rintrigue  , aux  abus  d’autorité , & 
i3  plus  de  lumières  pour  connoitre  la  véritable 
33  portion  des  fubiides  qu’elle  devoir  accorder  ? 

,3  Qu’une  province  oppoie  fes  Chartes  parti- 
33  culières  aux  entreprifes  du  pouvoir  i foit  : 
33  mais  doit-elle  croire  qu’aucun  titre  puilfe  la 
33  dirpenfer  de  s’occuper,  dans  une  AiTemblée 
33  nationale,  des  intérêts  d’un  Royaume  donç 
33  elle  partage  la  détreile , ou  la  profpérité  ? 

33  Les  provinces  ne  doivent  feparer  leurs  inîé-- 
33  rêts  que  lorfqu  elles  forment  des  républiques 
^fédératives^  pojfédant  chacune  f en  particu- 
33  lier , le  pouvoir  fouverain.  Mais  dans  une 
33  Monarchie  ^ elles  ne  pourront  jamais  être  U- 
33  hrts  , fi  elles  ne  font  dirigées  par  les  memes 
53  principes  ^ animées  du.  même  efprit , & ne  fie 
» reunijfent  pour  veiller  au  maintien  de  la  conf 
33  titution  générale. 

,3  Ne  fongeoiis  plus  à ce  que  nous  avons  été , 
33  mais  à ce  que  nous  voulons  être  aujourd’hui  ; 
33  des  François  libres , fous  un  Roi  : & , lorfque 
33  les  Repréfentans  de  la  Nation  vont  délibérer 
33  fur  les  moyens  de  remédier  aux  maux  dont 
33  elle  eh  la  viélime , de  conferver  au  trône  l’é- 
33  clat  3 & la  dignité  dont  il  doit  jouir,  d’acquit- 
33  ter  les  dettes  de  l’Etat , & de  replacer  la 
33  France  au  degré  de  gloire  que  lui  a deftiné  la 
33  Nature  , les  béarnois  , les  Dauphinois  ne  fe- 
33  ront  pas  les  derniers  à paroitre. 

35  Nous  peiifons  , Meilleurs  , que  vous  ne 
33  devez  pas  confîdérer  comme  un  privilège, 
35  l’ufage  où  vous  avez  été  jufqu’à  ce  jour,  d’oc- 
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5 tfoyer  l’impôt  dans  vos  Aflemt)lées.  Il  n’eft 
53  point  de  province  dans  le  Royaume , point 
33  de  ville  , point  de  bourg  qui  n’ait  accordé 
33  des  1 ublides  ; il  n’eft  point  de  particulier  qui 
33  n’eùt  le  même  droit:  mais,  pour  l’avantage 
33  commun,  pour  celui  même  du  Béarn , & fur-^ 
33  tout  pour  rendre  les  Etats-Généraux  indifpen- 
33  fables  5 ceux-ci  doivent  feuls  3 à l’avenir , oc- 
35  troyer  les  fubfides  ; & nous  ne  devons  réfer- 
33  ver  à nos  Etats-Provinciaux  que  l’impofition 
53  & la  répartition  des  lommes  qu’ils  auront 
33  accordées. 

33  Coramtnt  nos  provinces  pourroient-ellesf 
33  connoitre  les  befoins  réels  de  l’Etat  3 pour  y 
33  proportionner  les  impôts  ? Comment  pour-^ 
33  roient-elles  déterminer  ce  qu’elles  doivent 
53  fupporter , relativement  au  refte  du  royaume  ? 
53  Comment  auroient- elles  la  faculté  de  s’inf- 
33  truire  de  la  fitiiation  des  finances. 

33  Pour  jouir  de  nos  droits  nationaux  j nous 
33  ne  devons  retenir  de  nos  privilèges  particu- 
33  liers  , que  ceux  qui  ne  peuvent  nuire  au 
„ bonheur  de  nos  concitoyens  3 Sc  nous  devons 
35  voir  notre  Patrie  dans  la  France  entière.  Ne 
35  formons  plus  qu’une  même  famille,  Béar- 
33  nois,  Bretons,  Dauphinois,  faifons  gloire 
35  d’être  François,  rempMons-eii  les  devoirs, 
33  & vôlons  au  fecours  de  notre  patrie 


Lorsque  le  numéraire  s’eft  accumulé  autour 
des  agioteurs  5 lorfqoe  les  effets  publics  font 
dans  des  mains  qui  ne  peuvent  les  garder  lans 
de  continuels  échanges , le  bien  de  la  chofe  pu- 
blique , demanderoit  qu’on  pût  fdre  paifer  ces 
effets  à des  propriétaires  en  état  de  les  garder  s 
& qu’on  renvoyât  à fes  utiles  foiuîtioiis,  tout 
le  numéraire  pofiible. 

De  nouveaux  emprunts , même  peu  coiiteux , 
contrarient  ces  deux  opérations.  Ainfi,  dès  qu’il 
n’eft  plus  raifomiable  de  s’allamier  fur  la  folva- 
bilité  de  l’Etat  9 il  conviendroit  que  i’efp rit  pu- 
blic cherchât  à éviter  à la  Nation  toute  levée 
importante  d’argent , par  voie  d’emprunt.  Nul 
doute  qu’alors  on  ne  hâtât  le  retour  d’un  meil- 
leur mouvement,  dans  l’économie  des  finan- 
ces, & qu’on  ne  ranimât  les  moyens  qui  doN 
vent  les  faire  profpérer. 

L’intérêt  des  créanciers  de  l’Etat , eft  aifûré- 
meiitd’étre  payés.  Mais,  pour  cela , il  ne  faut 
pas  que  l’indulfrie  produclive  s’affoiblille. 

Ils  doivent  defirer  l’augmentation  de  fes  for- 
ces i fouhaiter  qu’on  lui  rende  en  énergie  j ce 
que  l’excès  des  emprunts  lui  ôte  en  moyens.  Et 
pourquoi  les  créanciers  publics  n’y  coiitribue- 
roieiit-ils  pas  ? Pourquoi  n’iroient-ils  pas  au- 
devant  des  expédiens  propres  à tenir  lieu  d’em- 
prunt, à éviter  les  levées  d’argent,  qui  agra- 
vent  le  poids  de  la  dette  ? 


On  ne  peut  pas  encore  déterminer  les  fubfi- 
des.  Pinfque  les  htats-Généraiix  doivent  les  ac- 
corder eux-mèmes,  cette  opération  fera,  fans 
doute , précédée  de  profonds  examens  > qui  la 
retarderont  pour  la  rendre  meilleure  , ëc , fur- 
tout , iiuliemeiit  à charge  àla  clalfe  pauvre  5 & 
labo  ri  eu  fe. 

Kntre  les  fecours  utiles  au  tréfor  royal  pour 
atteindre  , fans  defordre  , C époque  des  Etats- 
Généraux  ^ il  en  elf  un,  ce  me  femble , tout^-^ 
à-la-fois  facile  & heureux  , tant  par  la  con- 
fiance qu’il  manifelferoit,  que  par  l’aifance  peu 
eoLîteiîfe  ou’il  prociireroit  aux  finances. 

Il  dépend , foit  des  rentiers , foit  des  porteurs 
d’effets  publics,  achetés  par  fpéculation,  qui 
partagent,  outre  les  rembourfemens  de  capi- 
taux , les  deux  cent  vingt  millions  de  rentes  an- 
nuelles , dont  le  tréfor  rojuü  eft  chargé. 

Il  en  eft  beaucoup  , parmi  eux , qui  peuvent 
fe  difpenier  de  recevoir  mie  grande  partie  de 
leurs  rentes  en  argent  effectif 5 qui  les  laiile- 
roient  féjoiirner  dans  leurs  .coffres  ; ou  qui, 
moyeiiiiaiit  des  billets  au  porteur,  feroient  paf- 
fer  ces  rentes  , ou  les  capitaux  rembourfés , à 
des  emplois  également  poinbies,  fuis  le  fecours 
de  l’argent  etfédif. 

Le  gouvernement  ne  peut,  ni  lie  doit  rien 
leur  ordonner  à cet  égard.  La  raifoii  en  eft  fen- 
fible.  Mais  , autant  le  crédit  fouftfe  d’un  expé- 
dient forcé,  autant  il  s’affermit  par  des  fecours 
volontaires  & direds , de  la  part  des  créanciers 
de  fEtat. 

, Dans  une  époque  défiftreufe , le  patriotifrae 

donna 
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donna  librement  des  vaifîeaiix  an  Roi.  pQUfquoi 
les  créanciers  aduels  n’olTriroient-ils  pas  eux-^ 
mêmes , de  recevoir  uiie  partie  de  leurs  arréra^ 
ges  en  billets,  portant  intérêt,  & payables  à 
rexpiratioii  d’un  certain  terme  ? 

C^ie  pourroit-on  redouter  de  la  publicité  de 
tette  confiance  dans  l’Adminiflration  ? Sa  pénu^ 
lie , Tes  befoins  font-ils  un  myftère  ? Et  fi , en 
politique , l’on  craint  l’aVeu  de  cette  pénurie  , 
les  créanciers  publics  n’y  remédieroient-ils  pas 
pleinement  , en  faifant  eux-mênles  à l’Etat  le 
crédit  mefuré  dont  il  a befoin  dans  une  circoiiE 
tance , dont  il  eft  fi  important  de  ne  pas  éloE 
gner  le  bienfait? 

Craiiidroit-on  que  le  tréfot  n’abufât  d’un  fe- 
cours  librement  offert  ? Il  eft  facile  de  fe  raffurer 
à ce  fujet  j l’objedion  ne  mérite  pas  même  de 
réponfe. 

Cet  expédient  ^ car  il  ne  faut  pas  cefTer  de 
parler  à l’intérêt  , feroit  même  aduellement 
avantageux  aux  créanciers  de  l’Etat.  Il  difpeii-= 
feroit  le  tréfor  de  ces  lenteurs  , au  payement 
des  arrérages  , fur  lefquelles  perfonne  ne  fe 
méprend  5 & qu’on  a toujours  reprochées  à 
l’Adminiftration  des  finances , comme  une  faute 
efientielle  contre  le  crédit  public.  Il  verferoit 
plus  promptement  dans  la  circulation  l’entier 
montant  des  arrérages. 

Une  partie  feroit  en  billets , il  eft  vrai  5 mais 
shlfaut,  pour  fe  prêter  aux  foibleifes  de  l’ef- 
prit,  aux  préjugés  aêbaels,  graduer  la  folidité 
des  engagemens  de  l’Etat , où  en  trouveroit^ii 
de  plus  lacrés,  que  ceux  repréfeiités  par  ces 
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Billets  ? Ne  feroit-ce  pas  de  vrais  billets 
neiir  ? 

Ce  feroit  rexécütion  de  l’Arrêt  du  16  Août, 
Eh  oui  ! Mais  réfoliie  par  les  créanciers  de  l’Etat 
eux-mèmes'3  chacun  pour  la  part  qu’il  voudroiè 
y prendre.  Cette  différence  eft  du  tout  au  tout. 

Les  Génevois  viennent , dit-on , de  créer  M.; 
Necker,  Membre  honoraire  du  Confeil  de  leurc 
petit  Etat.  Je  n’apprécie  pas  cet  honiinageî 
mais 5 ou  je  me  trompe  fort,  ou  une  marque' 
évidente  de  confiance  pécuniaire , eût  été  un 
hommage  bien  plus  réel.  Ce  miniftre  ne  fiégera 
jamais  dans  leur  Confeil  5 tandis  que  tous  les 
jours,  il  doit  pourvoir,  fans  dommage  pour  la 
chofe  publique,  au  payement  de  rentes  , dont 
l’échéance  fe  précipite  fur  lui , & auxquelles  les 
Genevois  ont  une  fî  grande  part. 

Demandera-t-on  comment  s’exécuteroit  la  ré- 
fblution  que  je  propofe  au  patriotifme?  Cet 
embarras  n’eft  d’aucune  importance.  Les  No- 
taires, qui  ont  fi  bien  commencé , trouveroient 
fans  peine  une  forme  , propre  à faciliter  à cha- 
que rentier , ce  prêt  utile , honorable , exempt 
de  toute  fàcheufe  conféquence , même  aux  yeux 
du  créancier  le  plus  défiant. 

Il  eft  un  autre  expédient,  un  prêt  vraiment 
patriotique  , vraiment  utile , fous  tous  les  rap- 
ports , auquel  je  me  hâte  de  paffer. 

En  tout  état  de  caufe,  & bien  plus  dans 
les  circonftaiices  adiîe]les,nul  doute  qu’une  aug- 
mentation de  numéraire  effeétif,  ne  fût  un  des 
moyens  le  plus  heureux  pour  arriver  fans  defor- 
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iâres  ^ fans  accroiffcrnent  de  déficit^ 
ration  des  finances. 

Les  emprunts  dans  rétranger  ont  cet  avan» 
tage  ; mais  cette  rdfource  eft  coûteufe.  Elle 
aUiijettit  le  Royaume  à un  tribut  que  rimpérieufé 
îiécefiîté  , ou  des  avantages  évidens , peuvent 
feuls  juftifier.  D’ailleurs  d’autres  raifons  éloi- 
gnent aujourd’hui  cette  reflburce. 

De  toutes  les  fortes  de  luxe , il  n’y  en  a point 
dont  la  chofe  publique  ait  plus  évidemment  à fe 
plaindre  que  celui  de  la  vailfelle.  A préfent  qu’on 
a connu  le  numéraire  fous  fes  vrais  rapports  s à 
préfent,  qu’à  jufte  titre,  il  eft  mis  au  rang  des 
inftrumeos  qui  fécondent  le  fol , qu’il  eft  envi- 
fagé,  non  comme  une  richefie  réelle,  mais  com- 
me un  moyen  ingénieux , & siir  de  la  produirê, 
On  ne  peut  plus  douter  que  l’emploi  des  métaux 
précieux , à toute  autre  chofe  qu’à  de  la  mon- 
noye , ne  foit  une  perte  pour  la  richeife  publi- 
que. On  ne  peut  plus  douter  que  cette  perte 
ne  foit  bien  plus  grande  que  l’induftrie^  qui  fa- 
çonne ces  métaux , n’eft  avantageufe. 

Si  les  focs  de  charrue  ne  pouvoient  être  que 
d’or  , & qu’on  ne  pût  labourer  qu’avec  la  char- 
rue , croit-on  qu’on  ne  s’éléveroit  pas  contre  ce- 
lui qui  détourneroit  for  d’un  ufage  auffi  eifeii- 
tieO  Certes,  aujourd’hui  que  les  Nations  font 
dépendre  leur  exiftence  de  l’induftrie,  que  lé 
travail  eft  devenu  le  moyen  de  leur  puifiance 
relative , comme  il  eft  le  moyen  du  bonheur , la 
ditiérence  de  cette  fuppolition  à la  réalité  , eft 
tres-petite. 

On  vante , avec  raifon , le  numéraire  de  la 
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France  ÿ mais  en  rapproche-t-on  alfez  fou  vent 
la  quantité,  de  l’étendue  du  Royaume  , du  nom- 
bre de  fes  liabitans  ? Fait  - on  affez  d’attention 
aux  fommes  immenfes  qui  s’engouifrent  dans  la 
Capitale , où  elles  font  condamnées  à un  ilérile 
mouvement  ? 

Peu  ou  beaucoup , il  faut  à tout  membre  de 
la  Société  5 de  l’argent  pour  faire  fes  échanges. 
Si  la  profpérité  publique  augmente  la  popula- 
tion , elle  rendnéceiîaire  une  plus  grande  quan- 
tité de  numéraire,  comme  une  plus  grande  quan- 
tité d’habits  , &c.  Le  luxe  de  la  vailîélle  s’oppofe 
immédiatement  à la  multiplication  du  numérai- 
re > il  détruit  le  meilleur  effet  de  racquifidoii 
des  métaux  précieux. 

Toute  théfaurifation  eftuneperte^  Mais,  fous 
ce  point  de  vue  , la  vaiffelle  coûte  plus  encore  à 
la  chofe  publique. 

Le  tréfor  peut  s’ouvrir  à l’inftant  où  la  nécef. 
jQté  l’exige  i la  vaiiTelle  ne  rentre  dans  la  circula- 
tion , qu'après  l’épuifement  des  moyens  les  plus 
coûteux.  L’efpèce  mon  noyée , rendue  ftagnante 
dans  un  tréfor , eft  inutile  ; mais  du  moins  elle 
ne  perd  rien  de  la  matière  j tandis  qu’une  partie 
du  métal  précieux  fe  diÆpe  par  l’ufage  de  la  vaif. 
felle  , & fins  avoir  fervi  à aucune  utile  produc- 
tion. / 

Le  pauvre  eft  le  feul  chez  qui  une  pièce  de 
vaiiielle  îbit  un  luxe  , contre  lequel  on  ne  doit 
jamais  s’élever,  C’eft  une  épargne  en  réfer vc, qui 
ordinairement  n’exifteroit  pas  pour  lui,  fans  le 
prix  qu’il  attache  à cette  forte  de  propriété.  Mais 
dans  les  mains  de  l’opulence  , i’ufage  de  la  vaif- 


Telle  îi’a  rien  que  réconomie  politique  ne  con- 
damne, fous  quelque  face  que  le  luxe  foit  envi- 
facré.  ' ' 

O 

Il  y a trente  ans  que  le  Gouvernement  fit  ufage' 
la  reifource  qu’ofire  naturellement  la  vaiC. 
felle,  en  la  recevant ''dans  un  emprunt.  Cette 
opération  manqua,  parce  que  la  confiance  man^ 
qiioit  au  Gouvernement.  On  lui  en  apporta  peu, 
en  comparaifon  de  ce  qu’il  en  exiftoit  ; mais  cet 
expédient  n’eut  aucun  effet  fâcheux,  il  réveilla, 
quelqu’induftrie  ; & les  prêteurs  retrouvèrent 
dans  l’intérêt  d’un  numéraire  , rendu  à la  vie,  au- 
delà  des  façons  qu’ils  perdirent  en  le  remplaçant. 

Aujourd’hui  l’ufage  de  la  vailfelle  eft  devenu 
îiifînimentplus  géiiéral.On  doit  préfumer  qu’elle 
abforbe  une  quantité  prodigieufe  d’argent  effec- 
tif. 

L’accroilfement  de  la  dette  publique  , eft  un 
moyen  alfez  ftir  de  préfumer  la  fomme  du  fecours 
que  l’Etat  pourroit  retirer  d’une  converiion  de 
vailfelle  en  billets  au  porteur.  Car  la  multitude 
des  emprunts  accroît  le  luxe  des  prêteurs , ou 
des  joueurs  5 & fa  première  oftentation , c’eft  de 
la  vailfelle. 

Si  donc  une  réfolution  généreiife  fe  manifeftoit: 
ifans  tout  lé  Royaume  , pour  prêter  au  tréfor  pu- 
blic la  portion  de  vailfelle  que  chacun  peut  per- 
dre de  vue  , fans  relfentir  de  privation  , on  s’ap- 
percevroit  bientôt  d’un  accroilîëment  de  numé- 
raire,fécond  en  heureux  effets,  fous  l’adminilfra- 
tion  d’un  Miniifre  économe  & intelligent. 

Je  le  répète, les  prêteurs  ne  perdroient  rien  ; & 
il  faudroit  avoir  i’efprit  bien  rétréci  pour  regret- 
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tQî?  Pufage  de  fâ  yaiiTelle , lorfqu’on  peut  la  fair^ 
fervir  à un  fecours  patriotique,  à une  utilité  évi-:, 
dernment  rév^erfîble  fur  foi , en  pluileurs  maniè- 
res,fans  compter  même  la  rente,  dont  on  accroi» 
troit  immédiatement  fon  aifance  perfonnelie. 

On  donneroit  un  mouvement  falutaire  aux 
manufadures  de  fayence , de  porcelaine  , de  cuf 
vre  plaqué , &g.  Cette  dernière  manufacl;ure  a 
fur-tout  l’avantage  de  remplacer  lavaiiièile  d’ar- 
gent, d’en  forcer  la  converfîon  en  numéraire- 
Cette  converiion  a été  fenfible  en  Angleterre,  où 
l’ufage  de  la  vaidelle  plaquée  eft  devenu  très- 
général , & , fous  ce  point  de  vue , les  manufac- 
tures françoifes  de  cuivre  plaqué,  font  précieiifes 
à encourager. 

„ Dira- 1- on  que  les  Anglois  profiteront  les  pre- 
miers de  ce  mouyemenc,  par  l’afcendantde  leurs 
maiiufièlures , & par  l’elFet  du  traité  de  commer- 
ce? Foible  objedion  î La  plus  puiiTante  Nation 
de  l’Europe  ne  céflera-t-elle  pas  enfin  de  voir 
^ufîi  mefquinemeiit  ? 11  faut  laiiTer  ces  crainte^ 
aux  Etats  pour  lefquels  la  nature  n’a  rien  fait. 

Un  mot  doit  attacher  tous  les  François',  capa- 
bles d’efprit  public  , au  traité  de  commerce  , & 
les  confoier  de  leurs  premiers  défavantages , s’ils 
en  éprouvent.  11  impofe  au  Gouvernement,d’une 
manière  irréfiftible  , l’obligation  de  faire  jouir  la 
Nation  de  tout  ce  qui  favorife  findufirie  en  An- 
gleterre. Cette  obligationremplie,  que  craindra- 
î-oii  en  France  du  traité?  Que  les  Anglois  y 
manquent  s’ils  veulent , la  France  ne  peut  trou- 
ver que  du  profit  à l’exécuter  fidèlement. 

Je  penfe  donc  que  l’efprit  public  doit,  dans 
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les  circonftances  aduelles , engagér  à porter  au 
tréfor  royal,  à titre  de  fervice  momentané^  beau- 
coup de  vailTelle  contre  des  billets  au  porteur  \ 
& que  la  défiance  ne  peut  y mettre  raifoiinable- 
ment  aucun  obftacle. 

Ces  billets , fi  avaiitageurement  caradérifés, 
auroient  même  une  lieureufe  propriété.  Leur 
valeur  ne  pouvant  s’affbiblir  aux  yeux  de  l'opi- 
nioii  publique , ils  ferviroient  à la  ramener  , fur 
les  autres  fortes  d’eiïets  publics  , comme  un  ani- 
rhal  fidèle  ramène  au  bercail  fes  compagnons 
effarouchés. 

Mais  de  quel  moyen  fe  fervira-t-on  pour  faire 
arriver  au  tréfor  public  l’offrande  de  la  vaiffelle  ? 
On  me  difpeiifëra  de  la  ficile  tâche  dhndiquer 
des  formes.  Loin  qu’elles  puiffent  frire  d-fli^ 
culte  , on  en  trouveroit,  qui  feroient  rendre  à 
la  vaiffelle  le  même  fervice,  fans  même  qu’il 
fût  befoin  de  la  dénaturer.  Tout  ce  mécanifme 
eft  connu  3 il  feroit  puérile  de  s’y  arrêter. 

Je  n’irai  pas  plus  loin.  Les  deux  moyens  que 
j’indique , offrent , fi  l’efprit  public  s’en  empare# 

' tout  ce  qu’il  faut  pour  remplacer,  temporaire- 
ment , le  défisit  ; pour  mettre  fin  aux  fervices 
coûteux , hâter  le  retour  à la  confiance  généra- 
le 3 &,  ce  qui  eft  plus  précieux  encore,  ils  laiff 
fferont  le  tems  néceffaire  aux  Etats-Généraux  # 
pour  Gonnoître  à fond  l’état  de  la  Nation  , avant 
de  rien  réfoadre  fur  les  contributions  des  peu- 
ples. 

Des  doléances  font  bientôt  faites.  Mais  le  Roi 
dèmaudê-t>il  des  doléances  ? Sa  Majefté  ii’igiioi^' 
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pas  que  de  longs  abus  les  ont  préparées  ? Le  Roi 
demande  les  moyens  de  rendre  Ton  peuple  heu-^ 
X'eiix  j & , pour  ne  pas  fe  tromper  fur  le  choix , 
il  faut  y employer  plus  de  teins , que  n’en  exi- 
gent des  doléances, 

LETTRE  XVII. 

J"’ai  cité  dans  ma  Lettre  , commue  un  exemple 
à füivre  , Texamen  approfondi  que  les  Anglois 
firent  de  leurs  relTources , dans  une  cirçoiiftance 
où  l’on  commençüit  à craindre  rinfolvabilité  de 
l’Angleterre. 

Le  fuccès  des  moyens  qui  préviennent  à ja- 
mais, le  retour  du  défordre  dans  les  finances, 
dépend  d’im  ferablable  examen.  C’elf  en  inftrui- 
fant  la  Nation  fur  fon  véritable  état  5 qu’on  met 
les  plus  grands  obftacles  aux  abus. 

iSnil  crédit  folide  ne  s’établira  , fi  les  notions 
qui  le  fondent,  ne  font  jamais  que  conjedura- 
les  5 fi  l’iiiftabilité  Miniftérielle  fe  communique 
perpétuellement  au  fyftème,  qui  doit  faire  paffeir 
dans  le  tréfor  public,  une  partie  du  revenu  gé- 
néral , (&  de-là  le  faire  confommer  , ou  rentrer 
dans  la  circulation. 

Les  travaux  néceflaires  à une  véritable  inf. 
trurfion , ne  peuvent  être  que  longs.  Il  fauç 
d’ailleurs  que  les  Etats- Généraux  prennent  leur 
afiiette.  Il  faut  que  les  membres  de  cette  noni- 
breufe  Alfemblée  faffent  connoiflance  entr’eux. 
Ce  fout  des  frères  long-tems  féparés.  Une  Ipugu^ 
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abfeiice  a cliangé  leurs  rapports  un  feul  trait , 
l’amour  de  la  Patrie , a confervé  leur  reiTem- 
blanco.  Il  fout  qu’ils  préparent  l’ordre  de  leurs 
délibérations.  Elles  feront  efficaces  à proportion 
qu’on  y préviendra  la  confufion,  qu’on  établira 
un  ordre  inflexible , pour  que  chacun  puilfe  dire 
en  paix  fa  penfée,  fans  avoir  à s’occuper,  ni  de 
l’ambidon  des  applaudilfemens,  ni  de  la  crainte 
desanurmures. 

J’ai  montré  qu’on  pouvoir  attendre  fans  in- 
quiétude 5 le  terme  de  ces  importantes  délibéra- 
tions. J’ai  montré  que , fi  la  confiance  publique 
devoir  fe  repofer  pleinement  fur  la  juftice  natio- 
nale, elle  pouvoir,  à plus  forte  raifon,  s’affer- 
mir par  la  contemplation  du  revenu  général.  J’ai 
prouvé  que , fi  l’efprit  public  s’aiiimoit  par  les 
réflexions  d’un  bon  jugement , les  principaux: 
intéreifés  à la  fortune  de  l’Etat  pouvoientfecüe- 
ment,  fans  foire  les  facrifices  qu’on  redoute, 
pourvoir  aux  befoins  provifionnels  du  tréfor 
royal , & laiffer  ainfi  le  tems  néceflaire  , pour 
chercher, fans  précipitation,ies  meilleurs  moyens 
de  reftaurer  la  chofe  publique. 

Je  fuis  allé  au-delà  de  la  tâche  que  je  m’étois 
impofée.  Mais  le  fujet  m’entraîne.  Il  me  conduit 
à entrer  dans  quelques  détails  fut  le  travail  des 
Anglois.  La  circonftance  aéluelle  peut  rendre 
Utiles,  des  renfeignemens  fuffifamment  exaéts, 
fur  cet  iiitéreifant  objet. 

On  fait  les  frais  énormes  , où  la  guerre  d’A- 
méri(^ue  avoit  entraîné  les  Anglois.  Cette  guerre 
çtoit  pour  eux,  d’autant  plus  malheureufe,  que, 
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par  uîi  inconcevable  aveuglement,  fur  la  réfif- 
tance  , dont  on  voaloit  tarionipher  , les  depenfés 
fe  multiplioient  fans  fuccès.  A des  efforts  coû- 
teux , mais  trop  foibies  , fuccédoient  des  efforts 
plus  coûteux  & toujours  trop  foibies.  La  puif- 
fance  de  cette  Nation  fe  fondoit  par  un  impru- 
dent mépris,  pour  une  rébellion  , que  ce  même 
mépri's  avoit  provoquée. 

Les  diifentimens  parlementaires  rendoienü 
cette  guerre  plus  accablante  encore.  Le  frein  de 
raiîtofité  fe  relâchoit  de  plus  en  plus.  Le  dé- 
fordre,  la  déprédation  augmentoient  la  mau- 
vaife  fituation  des  finances  5 & le  crédit  public 
ne  fourniiibit  plus  l’argent  néceffaire  aux  be- 
foins  de  l’Etat , qu’à  un  taux  inconnu  en  Angle« 
terre , depuis  la  dernière  révolution  ( ï ). 

C’efl:  dans  ces  circonftances  que*le  Parlement 
nomma  fix  Commillkires  (z  * pour  eaaminer^ 
établir,  faire  les  comptes  publics  du  Royaume. 

Ils  eurent  ordre,  lé  dix  Novembre  de  la 
même  année , de  rendre  compte  des  progrès  de 
leur  travail.  La  réponfe  qu’ils  firent,  trois  jours 
après , fait  connoitre  tout- à-la-fois , l’importance 
de  ce  travail  & fa  néceiîité. 

Nous  rapportons  ,> , dirent  ces  Commiffaû 
res,,  après  l’expoiition  de  leurs  préparatifs  j 
Nous  .rapportons , qu’en  obéiifant  aux  direc- 
35  lions  expreffes  de  l’Adedu  Parlement,  nous 
33  avons  employé  tous  les  moyens  néceifures  » 


(ï)  Voyez  îa  note 

(z)  Voyez  riyfîorique  de  cette  réfolution  dans  la 
note  13. 
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pour  nous  informer  des  noms  de  toutes  îe§ 
perfonnes  chargées  de  la  perception  des  de« 
85  niers  publics,  & de  celles  qui  les  ont  eni- 
SJ  ployées , fans  en  avoir  rendu  compte  , afin 
35  de  leur  adreffer  nos  comniandemens  ; & de 
53  connoitre  ,par  ce  moyens  les  reliquats  reftés 
33  dans  leurs  mains  , pour  détermiîier  la  partie 
33  de  ces  reliquats  qui  pourroit  être  appliquée 
5,  au  fervice  public 

53  Nous  avons  envoyé  nos  comniandemens 
33  coîiféquemment  aux  informations.  Nous  ne 
33  les  avons  pas  obtenues  fans  difficultés  y ni  de'^> 
33  luis,  hs  ous  avons  requ  le  compte  des  reliquats, 

33  &C.  &C. 

5.5  Auffi-tôt  que  nous  pourrons  juger  de  ce 
35  qui  peut  être  immédiatement  retiré  des  mains 
33  des  comptables,  & appliq  ué  au  fervice  public^ 
33  les  rapports  en  feront  faits  à S.  M.  & aux  deux 
33  Chambres  , fuivant  les  directions  de  l’aCte. 

33  Notre  enquête  a commencé  par  les  Rece- 
33  veurs-généraux  de  la  taxe  des  terres.  Nous 
33  avons  recueilli  à leur  égard , tout  ce  qm  pou- 
53  voit  nous  éclairer  fur  les  deniers  publics,  dont 
33  ils  font  dépofitaires.  Notre  examen  s’eft  porté 
53  fur  la  manière  de  les  colleCter  , de  les  rece- 
33  voir&  d’en  rendre  compte.  Nous  préparons 
33  un  rapport  fur  la  première  partie  de  cette  en- 
53  quêtes  & nous  le  préfenterons  incelfamment- 
î3  Due  des  parties  les  plus  confidérables  du 
33  revenu  public  3 confiftant  dans  l’ExcifeCO» 


(i)  Droit  fur  les  confommadons  pardculièrexnent 
fur  les  bohfons. 
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i nous  avons  examiné  plulieurs  Officiers  de  fes 
33  différons  départemens , tant  pour  nous  inf^ 
33  truire  de  leur  compofition  , & de  la  manière 
„ de  recueillir  les  droits  de  l’excife  & de  les  ver- 
yy  fer  dans  le  tréfor , -que  pour  comparer  les  frais, 
33  la  diligence  & l’efficacité  des  deux  méthodes 
,5  de  perceptions. 

33  Les  rapports  des  reliquats  des  Tréforiers  de 
33  la  Marine , font  préfentement  fous  nos  yeux, 
33  Nous  avons  examiné  le  très-honorable  comte 
33  Temple  , le  très-honorable  lord-vicomte  Ba- 
33  rington^  le  très-honorable  lord-vicomte  Howe^ 
33  le  Chevalier  Gilbert  Eliot ^ baronnet^  & le 
33  très-honorable  JVelborne  Ellis.  Nous  recueil- 
„ Ions  préfentement  les  autres  informations  qui 
33  nous  mettront  en  état  de  déclarer  les  reliquats 
33  dont  ils  font  refpedivement  comptables. 

,3  Pour  répondre  à la  confiance  qu’on  a mife 
53  en  nous  , nous  avons  procédé  avec  toute  la 
„ diligence  que  comportent  les  difficultés , 8c 
33  l’importance  des  objets  fournis  à notre  exa- 
33  men,  & nous  ayons  porté  une  attention  exade 
33  & impartiale  , aux  intérêts  du  public  & aux 
33  droits  des  individus. 

,3  Une  commijfion  fur  les  comptes , auffi  éten- 
33  due  & dans  le  but  que  fade  exprime , n ejî 
53  pas  une  inftitution  ordinaire.  Ne  pouvant  être 
33  guidés  5 ni  par  les  lumières  de  nos  ancêtres  , 
33  ni  par  l’expérience  de  nos  contemporains , 
3^3  nous  avons  été  obligés  de  nous  confier  dans 
33  notre  propre  capacité.  On  verra  , du  moins 
33  dans  les  procès-verbaux  de  nos  opérations , la 
33  preuve  de  notre  diligence  & de  notre  perfé- 
vérance.  33 


33 
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Les  commiffiûres  dévoient , avant  tout , dreH* 
fer  un  compte  des  deniers  publics,  entre  les 
mains  des  divers  comptables  j s’informer  de  l’é- 
tat de  leur  cailTe  j confidérer  quelle  fomme  pou- 
voir être  laiiTéc  à chacun  d’eux , pour  certains 
fervices  particuliers  j & quelle  fomme  devoir 
être  retirée  de  leurs  mains , pour  U fervice  pu-- 
blic. 

On  ne  diftingue  en  Angleterre , que  trois 
fortes  de  comptables.  Ceux  qui  reçoivent  les  de- 
niers publics  des  mains  du  contribuable , pour 
les  verfer  au  tréfor  j ceux  qui  reçoivent  les  de- 
niers publics  du  tréfor  par  affignation , & pour 
en  rendre  compte , & ceux  qui  reçoivent  des  de- 
niers publics  des  fous -comptables.  Tous,  fans 
exception , ont  été  fournis  à l’examen  ; tous  ont 
été  obligés  de  répondre  aux  queftions  des  corn- 
miliaires. 

Le  premier  rapport  ( du  27  Novembre  ) re- 
garde la  perception  de  la  taxe  fur  les  terres , fur 
les  fenêtres , fur  les  domefiiques,  & fur  les  mai- 
fons  habitées.  Les  comraiifaires  y déclarent  les 
fommes  laiifées  dans  les  mains  des  receveurs-gé- 
néraux de  la  taxe  des  terres.  Ceux-ci  en  donnent 
deux  raifons , la  difficulté  de  trouver  des  lettres 
de  change  pour  faire  paifer  leur  recette  au  tréfor, 
& l’infuffifance  du  falaire  de  deux  deniers  par 
livre,  pour  les  peines,  les  rifques , & les  dépen- 
^ fes  attachées  à leur  emploi. 

Les  commiifakes  comparent  à cette  percep- 
tion , celle  de  i’excife.  On  la  fût  annuellement 
en  huit  tournées.  Les  colledeurs  envoyent  jour- 
çiellemeiit,  pendant  leur  tournée  , une  partie  d@ 
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ieur  recette , 8c  le  folde , dans  la  femaine  oâi 
elle  finit.  Ils  trouvent  fans  difficulté  des  lettres 
de  change  fur  Londres  , à 20 , 50  & éo  jours  de 
date,  au  plus,  félon  leur  éloignement,  llspoy^r- 
Toient , de  la  même  manière , faire  paifer  au  tré- 
for  des  fommes  beaucoup  plus  fortes. 

Ces  colledeurs  font  au  nombre  de  cinquante- 
trois  pour  TAngleterre  & la  principauté  de  Gal- 
les. Les  receveurs-généraux , pour  la  taxe  des 
terres  , font  au  nombre  de  einquaiite-un , com- 
pris ceux  de  rEcoife. 

Le  faiaire  de  chaque  colledeur  de  l’excife , 
Èft  de  deux  mille  , neuf  cent  foixante  livres  tour- 
nois par  an  , moins  la  retenue  d’un  fol , neuf 
deniers , par  livre  (i).  Ses  frais , montent  à deux 
mille  quatre  cent  cinquante  livres.  Il  fournit  une 
caution  de  dou2e  mille’ livres. 

[ La  recette  palfoit , en  1779,  quatrô  - vingt- 
onze  millions.  Les  frais  des  coîledeurs , dont 
les  recettes  vont  au  bureau  de  l’excife,  &,  de- 
là , au  tréfor , s’élèvent  à deux  cent , foixante- 
douze  mille , cinq  cent , vingt-cinq  livres c’eft- 
à-dire  à fix  fols  pour  chaque  cent  livres  5 tandis 
que  deux  deniers  par  livre  , retenus  parles  re- 
ceveurs-généraux de  la  taxe  des  terres , font 
feize  fols , huit  deniers  pour  cent  livres. 

Les  commilfaires  comptent  enfuite , fur  le 
pied  de  quatre  pour  cent  l’an , l’intérêt  que  le 
public  perd , par  l’inutile  chômage  des  fommes  , 


(i)  Un  foi  par  livre  pour  la  taxe  fur  le  faiaire  , fix  de- 
niers pour  la  lifte  civile,  & trois  deniers  pour  les  charités 
de  l’cxcife. 
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que  les  receveurs-généraux  de  la  taxe  des  terres 
gardent  dans  leurs  mains , & dont  la  recette 
annuelle,  ed  moindre  que  celle  de  Pexcife.  Ce 
chômage^  feu! , coûte  au  public  , par  an  , trois 
cent,  vingt-fept  mille,  trois  cent,  foixante-dix 
livres  j c’eft-à-dire  environ  cinquante  mille  li- 
vres de  plus  , que  les  frais  en  total,  de  la  per- 
ception de  Pexcife. 

Mais  le  tréfor  public , ajoutent  les  commif- 
faires , perd  bien  davantage.  Le.  revenu  Iuh 
même,  eif  en  foiilFraiicei  Les  femmes  reftées 
dans  les  mains  des  receveurs  de  la  taxe  , mon- 
tent, depuis  I7f6,  à près  de  deux  millions , 
huit  cent  mille  livres  , dont  le  quart  eil  perdu  j 
une  autre  partie  eft  en  inftance  judicielle , & la 
rentrée  du  relie  eft  douteufe  3 tandis  qu’il  n’y  a, 
encore  qu’un  feul  exemple  d’irrégularité  , cîie2^ 
un  colledeur  de  Pexcife  , & feulement  pour 
quatre-vingt  huit  mille  livres. 

Les  conclu  fions  des  commilfaires  font  faciles 
à comprendre,  lis  obfervent,  que  lors  même 
qu’on  auroit  égard  aux  raifons  des  receveurs- 
généraux  de  la  taxe  des  terres , oïl  ne  doit  pas 
Jaillèr  dans  leurs  mains  des  fommes  aufti  confi- 
dérables. 

“ Cette  méthode,  dommageable  pour  le  pu- 
33  blic,  difent-iis,  doit  être  difeontinuée.  Le. 
53  revenu  doit  venir  fans  délai  ^ du  contribuable 
35  au  tréfor.  En  permettant  aux  receveurs  de 
„ le  retenir  dans  leurs  mains  , pour  en  tirer  un 
35  avantage , 011  leur  donne  les  plus  forts  mo- 
33  tifs  d’eii  conferver  le  plus , & le  plus  long- 
33  tems  qu’ils  peuvent.  On  crée  un  intérêt 
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privé,  en  oppofîtioii  avec  rintérèt  public  ; îe 
53  gouvernement  eft  forcé  de  recourir  à des  em- 
prunts  coûteux,  & le  revenu  public  elt  dans 
un  danger  continuel 

Ce  rapport  ett  accompagné  de  pièces  juftifi-. 
catives.  On  y remarque , entr’autres  détails , 
que  le  bureau  (i)  de  la  taxe  des  terres  nefert,^ 
à régard  de  la  perception,  qu’à  infpeder  les 
receveurs-généraux , qu’à  hâter  leurs  payemens 
àu  tréfor  public , & , en  général , à faire  folli- 
citer,  par  les  comniiiTaires  ambulans,  les  col- 
ledeurs  en  retard.  Ce  bureau  ne  reçoit  chaque 
femaine,  que  les  comptes  des  fommes  remifes 
au  tréfor , par  les  divers  receveurs.  C’eft  au 
moyen  ,de  ces  comptes,  qu’il  drejTe,  chaque 
femaine,  une  notice , pour  la  tranfmettre  à la 
tréforerie. 

Le  bureau  C&  les  receveurs  s’en  plaignent 
fouvent,  ) n’a  ni  pouvoir , ni  contrôle  , fur  les 
colledeurs.  Il  n’en  a pas  d’autre  fur  les  rece- 
veurs-généraux , que  celui  de  pourfuivre  juri- 
diquement , devant  la  Cour  du  tréfor , ceux 
qui  jouiifent  trop  long-terns  des  deniers  publics, 
quoique  rien  ne  fixe,  ni  la  fomme  , ni  la  durée 
de  cette  jouiiTance. 

La  taxe  dés  fenêtres  eft  fous  la  diredion  du 
meme  bureau.  Il  reçoit  annuellement,  des  di- 
vers infpedeurs , au  nombre  de  cent  foixante- 
dix,  outre  dix  infpedeurs-généraux , leurs  li- 
vres de  taxes , contenant  la  notice  raifonnée  des 
maifons  fujettes  à la  taxe , dans  chaque  diftrid. 


(i)  En  Anglois , 0£icc. 
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Le  bureau  fe  fert  de  ces  livres  pour  déterminer 
ie  produit  de  la  taxe. 

Le  droit  fur  les  domeftiques , & celui  fur  les 
inaifons  habitées , font  également  fous  la  direct 
tion  de  ce  bureau.  Il  eft  compofé  de  fept  com- 
-miflaires  5 d’un  fecrétaire  , d’unfous-fecrétaire,‘ 
& de  cinq  commis  , ou  clercs. 

On  voit,  par  les  memes  pièces,  que  les  coU 
îedeurs  del’excife,  fous  peine  d’en  payer  l’in- 
térêt , & d’encourir  la  difgrace  des  fupérieurs , 
ne  peuvent  pas  garder  les  deniers , plus  de  fîx 
jours , au-delà  de  celui  où  ils  ont  terminé  leur 
tournée;  que  le  bureau  reqoit.les  produits  dé 
l’excife  des  mains  des  colledeurs , & qu’il  les 
tranfmet , chaque  femaine  , au  tréfor  public. 

Les  comptes  des  colledeurs  de  l’excife  font 
réglés  une  fois  l’an.  Il  y a beaucoup  de  forma- 
iités  à remplir  avant  que  tous  les  petits  & grands 
comptables  de  l’excife  ayent  obtenu  une  dé- 
charge, quitus.  Cependant,  chaque  année. 
Ces  formalités  font  remplies.  Elles  n’occaOon, 
nent  aucuns  frais  aux  comptables.  Tous  les  em- 
ployés au  bureau  de  i’excife  , font  liés  par  leur 
ferment,  à ne  prendre,  ni  épices  (i),  ni  ré- 
compenfes , pour  aucune  de  leurs  fondions. 

Un  officier  eft  prépofé  pour  taxer  les  perfon- 
nés  de  fou  diftrid  ^ fujettes  à l’excife  ; & un  inf. 
pedeur  examine  ce  travail.  Il  eft  le  furveülanü 
de  l’officier.  L’infpedeur  envoyé  au  colledeur 
les  noms  des  perfonnes  taxées  , & la  fomme 


(t)  Fees.  Ce  mot  étoît  autrefois  fynoninie  à tour  du 
hâton.  Le  fréquent  ufage  de  Fe€s  fa  civilifé. 
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que  cîiactine  doit  payer.  Le  colledeur  de  fex^ 
cife  n’a  plus  qu’à  recevoir  le  droit. 

Les  olHciers  de  l’excife  ne  font  pas  exempts 
de  la  taxe  des  terres.  Cette  taxe  a été  impofée 
fur  toutes  les  fortes  de  rentes,  quelle  que  foie 
leur  origine.  Le  bureau  de  l’excife  fait  remettre, 
dans  tous  les  diftriéls,  aux  colledeurs  delà  taxe 
des  terres  , le  contingent  de  tous  fes  officiers  , 
dont  le  gage  efl:  au-deffousde  deuxmille,quatié 
cent  , cinquante  livres» 

Le  receveur -général  de  l’exeife  , régie  fes 
comptes  chaque  feinaine  j & Ja  fomme  à payer 
au  tréfor  eft  arrêtée  par  cinq  commilîàires  du 
bureau  de  l’excife.  Elle  eft  compofée  de  tous  les 
deniers  qui  fe  trouvent  dans  les  mains  du  tré- 
forier- générai , excepté  l’argent  que  les  commif- 
faites  allouent,  pour  fournir  aux  dépenfes  de 
l’excife  dans  la  femaine  fuivante. 

On  voit  5 par  le  fécond  rapport , fait  le  trente- 
un  Janvier , que  les  autres  deniers  publics  font 
perçus. 

1^.  Parla  dottane  de  Londres,  Le  chef  comp- 
teur 5 en  reçoit  chaque  jour  le  produit  5 & celui 
des  autres  douanes  de  l’Angleterre.  On  ne  peut 
pas  retenir  dans  celles-ci,  plus  de  deux  mille, 
quatre  cent , cinquante  livres  , fans  que  les 
commiifaires  & les  feigneurs  de  la  tréforerie 
Payent  approuvé.  Chaque  jour,  les  deniers  font 
remis  au  receveur-géneral  3 & celui-ci  les  verfe, 
chaque  femaine  , dans  le  tréfor. 

2°.  Le  bureau  du  timbre.  Il  verfe  également, 
toutes  les  lemanies  , dans  le  tréfor  royal. 

3®.  Le  bureau  du  fel.  Le  compte  eft  fait  cha**, 
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£[ii  é TJmaîne , & le  folde  remis  au  tvéfoï.  Ce  bu- 
reiuilaiiîe  dans  les  mains  du  caiffier,  douze  mille 
livres, pour  les  depenfes  accidentelles  du  bureau. 

4^.  Lehureau  deS  licences  ^ pour  Us  colpor^ 
téurs  ^ merciers.  11  vérfe  , toutes  les  femaines, 
dans  Je  tréforj  à moins  que  la  recette  ne  foie 
au-deifous  de  quatre  mille , neuf  cent  livres , au- 
delà  de  ce  qu’exige  l’exploitation  de  ce  droit. 

f Le  bureau  pour'  régler  les  fiactes  ù les 
chaifes  à porteurs.  11  reçoit , chaque  mois  lu-^ 
liaire , la  rente  impofée  aux  propriétaires  de  ces 
voitures  j comme  la  perception  en  eft  lente  5 
il  verfe  au  tréfor , vingt-quatre  mille  , cinq  cent? 
livres,  tous  les  vingt-huit  du  mois,  excepté 
pendant  quatre  mois , où  il  n’en  verfe'  que^  \û 
moitié  5 l’autre  moitié  eft  refervée  pour  les  frais. 

Les  droits  perqüs  par  ces  bureaux , & ceux 
que  perqoit  le  bureau  de  l’excife , paifent  ainft 
très-diligemment , du  contribuable  au  tréfor. 

G^.  Le  bureau  de  la  pofie^  & celui  des  che^ 
filins  de  traverfe.  Le  receveur-général  de  la 
pofte  avoit,  lors  de  l’examen  des  commiffaires  5' 
un  reliquat  d’environ  deux  cent  quarante  raille 
livres  entre  les  mains.  Le  receveur-général  du 
bùreau  des  chemins  de  traverfes , qui  reçoit 
environ  trois  cent  quatre-vingt  mille  livres  par 
quartier,  verfe  au  tréfor  dix-fept  mille  livres  par 
femaine,  outré  le  folde  tous  les  quartiers  3 & 
cônferve  cent  vingt-deux  raille  , cinq  cent  livres, 
pour  acquitter  les  fdaires  & autres  dépenfes  f 
câuféés  par  i’exploitatioîi  de  ce  droit. 

Quatre  autres  branches  du  revenu,  font  péri 
qûes  chacune  5 par  une  feule  perfonne. 

H % 
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ïO.  Les  premiers  fruits^  c’eft-à-dire  la  pre^ 
niière  année  du  revenu  des  Archevêques,  Evê- 
ques 5 & du  Clergé.  Ils  font  veiTé  annuellementi 
dans  le  tréfor  , au  trnete-iin  Décembre. 

2°.  Le  dixiéme  annuel  du  revenu  des  dignités  ^ 
offices  y bénéfices^  ù promotions  eccléjîajiiques, 
11  eH  verfé  annuellement  au  tréfor.  Le  reliquat,; 
entre  les  mains  du  receveur  étoit , au  tems  de 
l’exameii  des  commilTaires  , d’environ  deux 
cent,  quarante-cinq  mille  livres. 

Ces  deux  droits  ont  été  impofés  pour  l’auge 
nientation  de  l’entretien  (^  maintenance  ) du 
Clergé  pauvre. 

Le  droit  de  Jîx  deniers  par  livre  , furies 
penfions.  Le  colledeur  verfe  dans  le  tréfor  en 
Mars  & Avril.  Il  fait  compte  du  reliquat  à la 
derniere  année.  Il  devoit,  lors  de  l’examen  , en- 
viron cent  foixante-hiiit  mille  livres. 

^ Le  droit  d’un  fol  par  livre , fur  les  mêmes 

peniioiis.  Le  colleéteur  verfe  dans  le  tréfor , à 
chaque  quartier , & le  folde  une  fois  l’an.  Le 
reliquat  étoit  d’environ  cinquante  mille  livres  , 
à la  date  de  l’examen. 

Les  commiilaires  obfervent  que  le  revenu  des 
polies,  a beaucoup  augmenté  depuis  la  Reine 
Anne,  qu’il  doit  être  alfujetti  aux  mêmes  ré^ 
gles  que  la  douane  , l’excilè  , &c.  5 c’ell-à-dire , 
à verfer,  chaque  femaine , au  tréfor  j & qu’il 
ne  doit  retenir  que  le  montant  des  frais  de 
perception  & de  bureau. 

Ils  obfervent , que  les  produits  des  droits  fur, 
les  fruits , fur  le  dixiéme  du  Clergé  , & fur  les 
penlîons , relient  toute  l’année  dans  les  mains. 
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des  receveurs  , & ne  rentrent  au  tréfor , que 
plulleurs  mois  après  que  la  perception  eft  Baie» 

Or  il  n’y  a,  difent-ils,  aucune  rairon  pour 
laquelle  l’Etat  ne  doive  pas , plutôt  qu’un  indi- 
vidu , avoir  la  garde  & l’ulage  de  fes  deniers, 
à mefure  qu’ils  font  reçus.  Les  coffres  de  V Etat 
en  font  le  depot  le  plus  sûr. 

Les  pouvoirs  des  commilTaires , les  autoriHmt 
à s’expliquer  fur  les  changemens  avantageux , 
dont  la  perception  des  droits  eft  fufceptible  , ils 
obfervent  : 

Qiie  la  taxe  des  terres  , le  droit  du  timbre  , 
fur  le  fel , furies  merciers  , les  fiacres  & cliaifes 
à porteurs  , font  fous  la  direcftioii  de  vingt-cinq 
commilTaires,  partagés  entre  cinq  bureaux  fépa- 
rés;  que  le  produit  brut  des  quatre  derniers  de 
ces  droits  monte  à vingt  millions  quatre  cent 
foixaiite  mille  livres  , & la  fomme  nette  à dix- 
huit  millions  fix  cent  trente-deux  mille  cinq 
cent  livres. 

Qiie  les  diredeurs  des  bureaux  de  la  taxe  des 
terres  & du  timbre , s’afTemblent  trois  fois  la 
femaine  , ceux  du  fel  deux  fois , & ceux  des  fia- 
ores  & des  merciers  une  fois. 

„ Nous  prévoyons , difent-ils , que  le  produit 

comparé  des  dilférens  droits  , ii’eft  pas  Je  crL 
5»  teriiim  par  lequel  on  puiiTe  juger  sûrement  & 
33  avec  précifion  do  tems  , de  la  peine , des  frais 
„ ».^cdu  nombre  d’officiers  néceiTaires  à l’exploi- 
33  tation  de  ces  droits. 

33  Pour  former  une  opinion  jufte  & décifive 
53  fur  ce  point,  il  auroit  été  nécellaire  d’entrer 
dans  un  examen ,,  qui  nous  auroit  trop  éloi^ 

H 3 


>3 


>X  ïis  ) 

^ gné  du  but  de  notre  enquête  aduolle.Mais 
notre  opinion , que  le  mince  produit  de  quel-? 
’ ‘33  ques~uns  de  ces  droits , & le  peu  de  tems  ein-r 
« ployé  par  chacun  des  cinq  bureaux  à leurs 
tranfaélions  , donnent  une  forte  préfomption, 
'53  que  ce  noiiihre  de  bureaux  n’eli:  pas  néceilaire 
à l’exploitation  de  ces  branches  ; 8ç 

33  qu’il  y a dieu  à une  enquête  , pour  examiner 
,33  fi  une  réunion  de  bureaux  ne  feroit  pas  avaiv 
_33  tageufe  au  public.  Nous  foumettons  cette 
33  fuggeftion  à lafagelTe  de  la  législature.  „ 

Je  borne  ici  ces  extraits  de  rintéreiTant  ouvrage 
que  j’ai  cité.  Ils  fufBfent  pour  faire  connoître  , 
xomment  la  nation  Angloife  a été  inveftie  de  la 
connoiffimee  la  plus  coraplette  de  tout  ce  qui. 
concerne  fes  revenus  Sc  fes  depenfes  publiques. 
>Elle  a auiH  vu,  que  la  réformation  des  abus 
étoitpour  elle  une  grande  relTource,  puirqiie  la 
/eule  perception  des  revenus  , préfentoit  un  dd- 
ficit  de  plus  de  dix-neuf  millions , employé 
-continuellement  aux  affaires  privées  des  diffe- 
rens  receveurs. 

Mais  commeiit  le  lui  a-t-on  montré  ? En  dé^ 
ployant  à fes  yeux  toutes  les  régies  de  recette^ 

: & de  dépenfes , toutes  les  formes  de  ces  régies, 
en  lui  communiquant  tous  les  réfultats  pofîiblgs 
de  ce  que  le  Contribuable  paie , de  ce  que  les 
perceptions  coûtent.,  de  ce  qu’il  en  relie  an 
Gouvernement , ..de  la  .manière  dont  il  emploie 
les  deniers  , & de  ce  qu’il  ,s’en  perd  par  les  frafs 
,de  la  dépenfe. 

Certes  cette  publicité  affoiblit  bien  plus  sûre^ 
41) en t les  riûfta.iiçes  à la  réformatiQii  .des  abus.j 


I 

1 


( iï9  0 

que  toutes  ces  vaines  criailleries  , qui  ne  por- 
tant que  fur  des  notions  vagues  & deilituées  de 
preuves  ^ laüfent  toujours  le  Monarque,  la  Na- 
tion &les  Minières  bienfaifans  fans  force  contre 
les  abus. 

Lorfqiî^après  des  examens  de  ce  genre  ,11  eft 
démontré  qu’une  Nation  n’a  point  d’abus  à ré- 
former, point  d’épargnes  à faire , & que  cepen- 
dant fa  dette  furpaîTe  fes  moyens  ; alors  , Sc  feu- 
lement alors  5 le  débiteur  & le  créancier  font  9. 
fans  doute,  à plaindre  j mais  la  trifte  nëcelfité 
confole  les  uns  de  leurs  pertes  , & fauve  les  au- 
tres de  l’infamie. 

Un  malheur  incompréheiilîble  & bien  plus 
grand  fe  manifefteroit.  On  verroitun  gouverne- 
ment folidemeiit  organifé  , où  tout  feroic  con- 
forme à la  nature  des  chofes  , où  la  fagelfe  n’au- 
roit  pas  ceffé  de  préfider,  où  rien  n’auroit  été 
laùTé  à faire  à la  plus  grande  habileté  , à l’expé- 
rience la  plus  confommée , où  les  avantages  in- 
finis delà  julfice  & de  laraifon  feroient  épuifés; 
on  verroit,  dis-je,  im  tel  gouvernement  réduit 
cependant  à faire  banqueroute  ! Non.  Cela  ne  fe 
peut  pas  5 ou  il  ne  faut  point  de  gouvernerneiit- 

Je  terminerai  ces  Lettres  par  une  ou  deuxob- 
fervations  fur  les  rapports  que  je  viens  d’extraire. 
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LETTRE  X VIÎL 

TiE  foibîe  extrait  qu’on  vient  déliré,  donne 
lieu  à une  obfervation  particulière. 

On  y voit  que  la  perception  de  l’impôt  terri- 
torial eft , en  Angleterre , beaucoup  plus  oné- 
reufe  au  public  que  celle  de  l’excife  , c’eft-à- 
dire  de  l’impôt  fur  les  confommations* 

La  première  eft,  il  eft  vrai , ma  réglée.  Mais , 
en  confidérant  la  perception  de  l’excife , depuis 
la  main  du  contribuable  jufqu’à  la  caiffe  du  re- 
ceveur-général 5 qui  5 chaque  feinaine , en  verfe 
le  produit  au  tréfor  public  , il  paroit  difficile  de 
concevoir  une  perception  de  deniers  publics  , 
faite  avec  moins  de  dépenfe  , Sc  cela  détruit , ce 
me  femble , un  des  grands  argumens  des  éco- 
nomiftes , contre  l’impôt  fur  les  confommations. 

Nous  regardons , avec  raifon  , les  Anglois 
comme  un  peuple  vivant  dans  faifance.  Nous 
jugeons  leur  main  d’œuvre , & cela  eft  vrai  à 
beaucoup  d’égards  , plus  chère  que  la  main 
d’œuvre  françoife.  La  perception  des  impôts  eft 
auffi  une  main  d’œuvre.  En  connoit-on  une  en 
France  , qui  foit  comparable , pour  l’économie  , 
à celle  de  l’excife  Angloife  ? Y a-t-il  des  collec- 
teurs 3 ramaifant,  dans  une  grande  étendue  de 
pays  5 quatre-vingt-onze  millions  C ^ ) s,  & 


(i)  C’étoit  le  produit  de  Fexcife  en  1779.  Il  a été 
augmenté  depuis  de  près  de  cinquante  millions. 
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verfant  inceifamment  dans  une  cailTe  uniqiiè , ^ 
ia  porte  du  tréfor  public , pour  un  falaire  aiiffi 
chétif,  que  l’eft  celui  de  deux  cent  foixante- 
quatorze  mille  livres  ? 

Ce  prodige  n’elî:  pas  grand.  La  fomme  que  le 
çolledeur  reçoit  annuellement , tant  pour  fon 
falaire  que  pour  le  rembourfement  de  fes  frais, 
fuffit  par-  tout  pour  vivre  dans  une  honnête 
aifance  3 & cette  induftrie  lailTe  le  tems  d’en  cul- 
tiver une  autre. 

, Mais  à quoi  faut-il  attribuer  cette  économie? 
A refprit  d’ordre  , à l’impartialité  confiante  de 
la  juftice.  Elle  protège  les  mœurs  3 & par-tout  où 
il  y a des  mœurs  , peu  d’argent  paye , par  l’elFet 
de  l’ordre  , beaucoup  de  travail. 

Ceci  me  conduit  à une  réflexion  plus  géné- 
rale. Elle  terminera  cet  Ouvrage , trop  long 
déjà  pour  bien  des  Leêleurs. 

A QUOI  les  Anglois  doivent-ils  l’examen, 
juftement  célébré  , dont  je  n’ai  donné  qu’une 
très-foible  idée  ? 

Aux  emprunts.  On  peut  contefler  long-temps 
s’ils  ont  été  heureux  ou  malheureux  3 mais  on  ne 
conteflera  pas  qu’ils  n’aient  mis  en  adion  le 
principe  inaltérable  de  fidélité  , qui  fait  une  par- 
tie eflentielle  de  leur  efprit  public.  Animé  par  ce 
principe , leur  gouvernement  a pris  franche- 
ment la  réfolution  honorable  & falutaire  de  don- 
ner à la  Nation , un  flambeau  fùr  pour  guider 
fon  inquiétude  dans  le  dédale  des  finances. 

Qiiels  font  les  fuites  néceffaires  de  cette  inté- 
reffante  follicitude  ? L’accroilfement  des  lumiè- 
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tes  de  la  Nation  , l’avancement  des  vérités  qui 
perfedlionneront  réconomie  politique. 

Semblables  à ces  profonds  mjftères  de  l’aftro- 
nomie , dont  la  découverte  dépend  de  la  fcience 
du  calcul , & des  travaux  dont  rintelligence  hu- 
maine eft  capable , lorfque  partant  d’une  vérité 
fûre,  elle  en  fuit  fidèlement  les  conféquences  > 
on  verra  tous  les  mouveraens,  dont  la  fphère 
de  réconomie  politique  fe  compofe , s’éclairer 
les  uns  par  les  autres. 

L’alliance  véritable  , Sc  qui  n’eft  encore  que 
foupqonnée  , entre  l’intérêt  public , & l’intérêt 
particulier,  fe  montrera  avec  une  telle  évidence, 
que  rien  déformais  ne  pourra  la  troubler. 

Il  eft  d’un  intérêt  bien  entendu  5 il  efi:  de  ce 
même  intérêt,  qu’avilit  encore  l’ignorance  & l’é-* 
goïfme  qu’elle  nourrit,  que  naîtra  la  paix  des 
Nations. 

On  l’entrevoit  déjà  cette  paix,  regardée  juf- 
qu’à  nos  jours  comme  une  chimère  ; parce  qu’on 
tenoità  cette  abfurde  Sc  malheureiife  fuppofition, 
d’une  méchanceté  innée  chez  les  hommes. 

Quelle  eft  encore  la  caufe  de  ce  doux  efpoir» 
qui  nous  réjouit  dans  notre  poftérité , qui  nous 
confole  dans  nos  tribulations  adtuelles  ? Les 
idées  d’ordre , dont  l’empire  s’étend  tous  les 
jours. 

Quel  motif  nous  attache  à ces  idées  ? La  per- 
fuafion  qu’elles  feules  peuvent  nous  conduire 
A-LA  VÉRITÉ  3 premier  objet  de  recherches  de 
tomes  les  âmes  honnêtes,  befoin impérieux  de 
tout  être  penfant. 

A ce  fentiinent  d’honneur,  qui  n’abandonna 
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point  les  Ânglois  , îorfqu’ils  confidérerent  avejs 
^ effroi  leur  dette,  fubftituez  l’infidélité,  l’in- 
riFFERENCE  pour  la  foi  publique^  & vous 
verrez  tout  retomber  dans  la  cahos. 

Eli  effet  3 qu’a-c-on  befoin  de  eonnoître  les 
fources  où  l’on  puife  les  deniers  publies  ; de  fca- 
voir  quels  en  fjnt  la  deftination  & l’emploi',  lî 
îa  bon:.e-foi  ne  doit  pas  préiider  à leur  direc- 
tion , fl  l’économie  politique  ifefi:  qu’un  brigan- 
d.;ge,  files  caufes  de  contributions  ne  font  que 
des  prétextes  pour  s’approprier  les  fruits  du  tra- 
vail d’autrui  ? Et  de  quelle  icience  , de  quelles 
lumières,  de  quel  bonheur  enfin,  pourroit  fe 
vanter  une  fociété  qui  fie  condamiierpit  à la  cou- 
fiifîon,  à l’erreur,  au  mépris  de  tout  principe 
dans  ces  importantes  .matières  ? 

Oui , la  foi  publique  a pour  compagne  toutes 
les  vérités  utiles  à la  grandeur  des  iNations,  au 
repos  du  genre- humain , à la  félicité  des  peu- 
ples. Elle  commande  de  bonnes  loix  ; elle  or- 
donne une  juftice  incorruptible,  impartiale  , un 
faint  refpecl:  pour  l’égalité. 

L’obligation  de  payer  une  dette  confidérable , 
commande  un  bon  fyilème  de  contribution. 

Ce  fyftème  eO:  fliux , fi  l’impôt  fe  détruit  lui- 
•mêmeo 

L’impôt , à fon  tour,  n’eft  qu’une  intolérable 
vexation,  fila  perception  n’eft  pas  fondée  fur 
lajudice.  Il  n’y  a point  de  juftice  fi  les  formes 
en  font  coùteufes , embarraffées  , pliî^  lentes 
que  l’objet  ne  le  comporte  , & fi  le  ferviceur  de 
l’impôt  juge  le  contribuable,  de  quelque  nia- 
nière  que  ce  foit. 
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, S’il  eft  un  peuple  chez  lequel  l’exadHtude  âe% 
régies , la  févérité  des  principes  foient  en  vi- 
gueur , & qui  foit  chargé  d’une  dette  publique, 
il  n’en  eft  fùremeiit  pas  embarraftë.  Mais  fi  nul 
peuple  fur  la  terre,  ne  peut  encore  fe  flatter 
d’exifter  fous  cet  heureux  ordre  de  chofes , n’eft- 
ce  pas  y parvenir  par  un  moyen  bien  doux , que 
de  fe  laifler  conduire  par  la  néceffité  de  remplir 
fidèlement  fes  engagemens  ? 

Si  enfin  les  recherches  dont  j’ai  parlé , n’ont 
caufé  aucun  défordre,  chez  une  Nation  où  l’in- 
térêt individuel  participe  de  l’énergie  de  fon  ca- 
radére , fi  ces  recherches  n’ont  fait , au  contrai- 
re, qu’exciter  la  reconnoiflance  générale,  que re- 
douteroit  - on  en  France  de  travaux  entrepris 
dans  le  même  but  ? 

Créanciers  de /Etat,  étrangers  ou  François, 
bamiiifez  donc  vos  craintes  abfurdes,&  que  le  re- 
tour de  votre  confiance  expie  des  doutes  inju- 
rieux pour  une  Nation , qui  jamais  ne  fe  dé- 
tourna des  feiitiers  de  l’honneur  & de  la  loyauté. 
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NOTES. 


NOTE  I. 

Vous  appeliez  cet  Arrêt , celui  du  l6  Août , impré^ 
fervatif  irmoceyit  ^ utile  s ^c.  page  4. 

Î j jRsqu'UN  débiteur  ruine  fon  crédit,  & fe  met 
tiaiiài  i’embarrasji  d’ailieurs  fes  propriétés  fuffifent 
pour  répondre  de  Tes  dettes , & qu’on  fe  fie  à fa 
probité  , il  n’y  a point  de  doute  que  fes  créanciers 
ne  füifént  bien  imprudens , Ou  bien  malavifés^ 
s’ils  retiroient  leur  confiance,  parce  que  leur  dé- 
biteur fongeroit  enfin  à mettre  de  l’ordre  & de  la 
régie  dans  fes  affaires. 

Le  crédit  ruiné  , ne  fe  réparant  pas  en  un  inf- 
tant,  rien  ne  les  excuferoit,  s’ils  s’oppofoient  à des 
melures  indifpenfables,pour  iaiffer  le  temps  à une 
économie  fage  & confiante  , de  réparer  les  dom- 
mages de  l’inconduite  , ou  de  la  prodigalité. 

Si  le  débiteur  eli  un  Prince  , ou  une  Nation  , 
îa  confiance  fe  porte  fur  leurs  Minières  ; & tous 
lesMinillres  ne  l’infpirenc  pas,  du  moins  au  mê- 
me degré,  il  n’appartient  pas  à tous,  d’entrepren- 
dre ces  opérations  délicates,  dont  la  bafe  indifpeo- 
fable  efl  une  rigueur  de  principes  , une  fuite  dans 
les  idées,  une  probité  & une  réputation,  capables 
d’enchaîner  la  confiance  , & de  la  maintenir  au 
milieu  des  plus  grandes  difficultés.  Les  mêmes 
opérations  prennent  un  caradère  différent , feioa 
le  Miniilre  qui  les  annonce  <Sc  les  dirige. 
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Si  M.  Linguet  a dit  que  le  fond  de  l’Arrêt  dli 
2^6  Août  étoit  convenable  aux  circonftan:es,  beau- 
coup de  genst)nt  penfé  comme  lui.  Mais  s’il  a dit 
que  la  forme  de  cet  arrêt  étoit  façe,  & qu’il  ne 
dèvoit  caufer  aucune  allarme,  c’etoit  une  aiîertîon 
faufle  , une  flatterie. 

Lorfqu’un  Miniftre  a donné  des  preuves  multi- 
pliées de  fon  impéritie^dans  le  maniement  des  E- 
îiances;  lorAque  fon  inexpérience  l’a  livré  aux  con- 
feils  d’hommes  dépourvus  d’efpriÊ  public  , ou  de 
talens  ; lorfque  les  tréfors  de  l’Etat  ont  été  prd- 
digiiés  pour  de  faufles  opérations;  lorfque  ces 
opérations  n’ont  ceflTé  que  par  l’impuifiTance  abfo- 
îue  de  les  continuer  fans  de  nouveaux  expédiens  ; 
lorfque  l’Arrêt  lui  même  offroit  encore  , dans  fa 
contexture,  de  nouveaux  motifs  au  difcrédit , ^ 
des  moyens  aux  partialités  ; lorfqu’enfin  les  hom- 
mes qui  le  vantoient  d’en  avoir  donné  le  confeil, 
îaiflbient  voir  en  même  - temps  qu’ils  avoient  eu 
foin  d’y  ménager  des  reilburces  à leur  avidité  ; 
commentun  tel  Arrêt  auroit-il  pu  produire  autre 
chofe  que  desallarmes?  Comment  auroit-on  pû 
l’envifager  autrement  que  comme  le  précarfeur 
d’une  banqueroute  ? Il  Faifoit  partie  d’un  fyflême 
qui  ne  pouvoir  engendrer  qu’une  déBance  tou- 
jours plus  grande.  Far  quelle  magie  l’auroit-on 
regardé  comme  un  préfervadf  imiocent  lîtïle  F 
Sépare*t-on  àinfi  l’œuvre  de  l’ouvrier  ? En  ma- 
tière d’adminilfration  , publique  Ihr-tout,  l’expé- 
Xience  enfeigne-t  elle  cette  réparation  ? 
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NOTE  2. 

AiJe%  • vous  examiné  les  titres  de  cette  Nation  de 
privilégiés  , dont  les  exemptions  retombent , dhme 
mmière  fi  déplorable  fi  riiineufe  pour  (l'Etat^ 
fur  les  innocens  cultivateurs,  page  io. 

Jl  femWe  qu’en  invoquant  fur  les  privilégiés  des 
ciiangemens  qui  les  falïent  contribuer  aux  befoins" 
de  PEtat,  d’une  maniéré  plus  eonforme  aux  prin- 
cipes fociaux,  l’on  contredife  les  mêmes  principes 
de*  jülHce  & de  fidélité  dont  oit  prend  la  défenfe 
dans  cet  ouvrage  j car,  dit-oo,  les  exemptions  font 
des  contrats  pajfés  avec  le  Prince  , elles  ont  été 
quifes  par  des  Jacrifices  , ^c-i 

Mais  peut  - on  comparer  des  exemptions  , donc 
l’extenfion  8l  la  durée  font  indéfinies,  avecde  iîra-' 
pies  créances  dont  l’état  fe  rédime  chaque  jour* 
par  le  rembourfement  ? Ces  droits  Seigneurrnux,' 
il  barbares  , (i  tyranniques,  tels  que  ceux  de  pré- 
céder l’époux  dans  le  lit  nuptial,  de  s’emparer  du 
premier-né,  & tant  d’autres  atrocités  de  ce  genre, 
étoient  auffi  des  privilèges,  des  droits  acquis, con-’ 
cédés  ; ils  étoient  des  propriétés.  Leur  abolition 
a“C-elie  été  regardée  comme  une  injuftice  ? Celui 
qui  les  réclameroit  au  nom  de  la  foi  publique, 
paiîeroit  il  pour  religieux  envers  elle  ? 

Les  emprunts  ne  reifemblent  point  à des  alié- 
nations , le  plus  fouvenc  fecrettes,  qui  violent  les 
conditions  Fondamentales  du  pade  focia).  On  con- 
çoit comment  un  homme  peut  acquérir  une 
exemption  égale  à la  durée  de  (a  vie.  Le  calcul  re- 
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pofe  alors,  comme  clans  l’emprunt,  fur  une  bafé 
connue  ; on  a pu  mefurer  le  facrifice  , en  con- 
uoître  le  rapport  avec  le  prix.  Mais  qu’un  mem- 
bre de  la  l’ociété  puilfe  exempter  fa  poftérité,  telle 
uombreufe  qu’elle  Toit,  de  l’obligation  de  (uppor- 
ter  les  charges  publiques  , c’eft  ce  qu’il  eft  im- 
poffible  de  concilier  avec  les  principes  fociaux  ; 
car  nul  ne  peut  connoitre  quelles  feront  , pour 
la  poftérité  , les  charges  publiques. 

La  conféquencc  de  ces  exemptions  Ci  multi- 
pliées , c’eft  de  convertir  enfin  tout  un  peuple,  en 
un  peuple  de  privilégiés  ; c’efi:  tendre  à n’avoir 
plus  de  contribuables.  Il  faudroit  bien  alors  , oii 
dift’oüdre  la  fociété  , ou  rétablir  les  contributions. 

" L’emprunt,  qu’on  peut  blâmer  par  d’autres  rai- 
fons  , n’a  aucune  des  conféquences  attachées  aux 
exemptions,  contre  lelquelles  on  réclame.  Le  prê-  , 
teur  & -fa  poftérité,  ne  ceftent  pas  d’ètre  contri- 
buables; ils  fupportenc  même  la  perce  de  la  di- 
minution du  prix  de  l’argent  ; tandis  que  les  pri- 
vilégiés profitent  de  cette  perte  , perpétuent , & 
multiplient  à l’infini  les  exemptions. 

Dira  t-on  que  les  créanciers  étrangers  retirent 
de  gros  intérêts,  & ne  contribuent  pas  aux  char- 
ges publiques  ? Mais  pourquoi  vouloir  qu’ils  y 
contribuent  ? Les.intérêts  qu’ils  retirent  , repré- 
fentent  ils  les  avantages  de  la  fociété  donc  ils  né 
font  pas  membres  ? Qmand  on  emprunte  leur  ar- 
gent, l’on  fait  une  fpéculation  , bonne  ou  mau- 
vaife.  Ils  n’en  font  pas  plus  refponfables  , qu’un 
capitalifte  ne  l’eft  du  mauvais  emploi  des  fonds 
qu’il  prête  pour  des  éntreprifes  de  commerce, pour 
des  manufadures  , des  (fefrichemens  , en  un  mot 
pour  des  chofes  profitables  à l’emprunteur.  -Le 

cas 


( 129  ) 

Cas  efi:  exadement  le  même.  L’Etat  qui  emprunte 
de  l’argent  aux  étrangers , ell  cenlé  avoir  calculé 
que  la  jouillance  de  cet  argent  lui  procurera  des 
avantages  fupérieurs  à l’intérêt  qu’il  en  paye  , 8c 
il  ne  feroit  pas  plus  jufte  d’impofer  l’écranger  par 
des  réduétions  , à caufe  de  ces  intérêts  , qu’il  ne 
feroit  jiifte  qu’un  commerqant  demandât  au  capi- 
taîîfte  qui  lui  prête  de  l’argent,  le  rembourfemenc 
d’une  partie  des  frais  du  commerce. 

Ces  obTervations  trouvent  d’autant  mieux  leur 
place  ici , que  c’eft  en  fuppofant  poiîibles,  des  in- 
tentions que  la  nation  ne  fçauroit  avoir  j en  prê- 
tant aux  Etats  Généraux  des  vues  incompatibles 
avec  leurs  lumières  , leur  fageiTe  , & leur  atracha- 
rnent  à l’honneur  National , que  des  hommes 
ignorans  & crédules  attaquent  dans  l’étr&nger  » 
& fans  le  vouloir  , le  crédit  de  la  France. 


NOTE 

Cette  ajjertion  efi  parfaitertient  ftmjje,  page  2io 

femblables  erreurs  font  étonnantes  chez  un 
éctivain  qui  a long  temps  vécu  en  Angleterre,  & 
qui  veut  inftruire  TUnivers  , fur  les  mœurs  , les 
iilages,  les  loix , le  caracl:ère  , la  langue,  les 
arts  , &c.  des  Angiois. 

Voici  une  autre  preuve  de  l’exaditude  de  M. 
Linguet  fur  ceslsles,  qu’il  prétend  Ci  bien  con- 
noîcre. 

Il  noos  dit  que , dansda  dernière  guerre,  les 
Angkis  ont  v^.  tranquillement  baijfer  leur  trois 
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pour  cent  confolidés  ,•  que  ce  papier  , dont  la  valeur 

ejl  le  thsrmQmôtre  de  celle  de  tous  les  autres  , perdait 
quarante  cinq  pour  ceyit  ^ ^ qiiil  ydy  EUT  PAS 
UNE  iVilNUTE  DE  DISCREDIT  ? 

D’abord  le  thermomètre  de  la  valeur  des  ej^ets 
publics , c’ell:  le  taux  général  de  l’intérêt  de  l'ar- 
gent ; h comme  ces  effets  s’évaluent  tous  , par  la 
comparairon  de  l’intéièt  qu’ils  rendent , avec 
l’intérêt  général,  aucun  effet  n’eft  le  thermomètre 
de  l’autre.  C’ett:  manquer  de  connoiirance , ou 
d’exaditude , que  d’en  (uppofer  un  , fervant  de 
régie  aux  autres. 

Le  difcrédii  fait  monter  l’intérêt  de  l’argent , 
parce  que  les  uns  cherchent  à vendre  les  effets 
dans  lefquels  ils  n’ont  plus  de  conHance  ; tandis 
que  d’autres , moins  déîians  , cherchent  de  l’ar- 
gent pour  proliter  du  dîTcrédit , & acheter  ces 
effets  au  plus  bas  prix  poilibie. 

La  recherche  de  l’argent  en  fait  monter  l’inté- 
rêt', & quand  l’intérêt  monte,  la  valeur  du  capi- 
tal des  erfets  publics  baille.  C’eÜ;  ce  qui  etl  arri- 
va, & arrive  (buvent  en  Angleterre. 

On  ne  peut  pas  dire  , qu’on  ne  s’y  elFrayoic 
point  fur  la  folvabiiité  Nationale.  On  y parloir 
de  banqueroute  à la  fin  de  la  guerre  d’Amérique, 
comme  on  en  parle  aujourd’hui  en  France.  11  etfc 
vrai  qu’aucun  annaüde  Anglois  n’a  prétendu 
qu’elle  étoit  légitime , & que  fon  auteur  feroit  un 
homme  h bénir,  ils  ont  affirmé  tout  le  contraire. 
Mais  la  frayeur  a été  d’autant  plus  grande,  qu’on 
y craignoic  la  banqueroute  comme  une  fuite  de 
la  néceilité  J & non  comme  une  réfoiuiion  de  la 
folie. 

Mais , perfuadés  que  la  Nation  feroit  elle  même 
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rimpoffible  pour  éviter  cette  tache , tmiiours  eu- 
Vîfagée  par  les  Anglois,  comme  la  foiirce  des  coa- 
féquences  les  plus  defaftreufes , le  ddcrcdit  n’a 
pas  été  alfez  tendu  , pour  forcer  le  Gouveriie- 
meot  à des  emprunts  plus  onéreux  qu’à  l’intérêt 
de  cinq  , ou  cinq  & demi  pour  cenc.  C’eR  tout  ce 
qu’a  produit  aux  prêteurs,  la  prime  que  ie  Gou- 
vernement ajoutoic  aux  annuités  de  trois  pour 
cent,  dont  il  a confervé  la  méthode,  par  une  po» 
litique  blâmée  du  Dodeur  Price. 

Enfin,  il  e(l  fi  faux  qu’il  n’y  ait  eu  aucun  dif- 
crédit  en  Angleterre  , que  les  billets  de  la  Marine 
perdroient  plus  que  les  autres  effets,  avant  que 
ces  billets  filfeot  partie  de  la  dette  confolidée  5 
de  meme  qu’en  France.,  les  Anglois  refüfent  à 
l’emprunt  non  enregiftré,  la  confiance  qu’on  ac- 
corde à l’emprunt  enregiftré.  L’enregiftremeiit 
Anglois , c’eit  la  confolidation  que  ie  Parlement 
Britannique  peut  feu!  ordonner. 

Aujourd’hui  les  trois  pour  cent  confolidés , ne 
perdent  plus  que  vingt  cinq  pour  cent,  c’eft  à- 
dire  vingt  pour  cent  de  moins  qu’ils  ne  perdoienc 
à la  fin  de  la  dernière  guerre.  Pourquoi  ? Parce 
que  le  même  difcrédic  n’exifte  plus.  Peut  être 
même  eft  il  aujourd’hui  complètement  diilipé. 

La  conduite  habile  & Page  de  leur  gouverne- 
ment eft  bien  propre  à le  ffire  difparoître.  Mais 
le  crédit  5 tel  bon  qu’il  foit , n’ernpêche  pas  que 
l’augmeotadon  de  la  dette,  ns  ffffe  concurrence 
à tous  les  objets  qui  exigent  de  l’argent  *,  & qu’en 
s’accroiffant , elle  n’éiéve  i’intérêc.  C’eft  le  malheur 
des  emprunts. 

î 
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NOTE  4. 

Mais  comme  je  propoferle  rejetter  fur  ces  huit  fols^  la 
dépenj'e  entière  des  charges  publiques ^ pag.  f 7. 

Jl  ne  Faut  pas  confidérer  la  dépenfe  , telle  que 
cnaque individu  la  Feroit fépnrément,  il  faut  la  con- 
fidérer Dès J.ors,  l’on  conçoit , par 

exemple  , comment  quatre  individus,  ayant  en- 
tr’eox  trente^quatre  fols  quatre  deniers,à  dépenler 
par  jour  , Fupporteiit  aifément  une  privation  donc 
la  quatrième  partie  feroit  impoflible  à un  individu 
réparé  ; & fi  cette  privation  eO: , dans  la  vérité  , 
une  rpéciilation  , pour  avoir  plus  de  trente^quatre 
fols  quatre  deniers  à dépenfer,  la  réfifiance  des 
cialïes  riches  aux  arrangemens  qui  auroient  nécef- 
fairement  un  femblabie  effet , eil  une  erreur  dont 
on  doit  efpérer  la  fin. 

Mais  comment  Faire  jouir  la  claffe  indigente  8c 
laborieufe  d’on  meilieur  partage  dans  îe  revenu 
général  ? Je  ne  penfe  pas  qu’il  y ait  à cela  de  gran  - 
des difficultés  5 niais  je  crois  que  le  fyltènie  des 
économilles  iroit  à fin  contraire.  J’efiaierai  peut- 
être  de  le  prouver  dans  un  autre  ouvrage  : ce  Fera 
fervir  leur  but,  vraiment  refpedable. 

Eî^  FAISANT  la  répartition  du  revenu  général, 
je  me  fuis  renfermé  dans  îe  partage  abflrait  né® 
ceffaire  à mon  fujet.  J’ajoute  ici  une  obfervatioîî 
relative  à la  charité  publique. 

Il  Faut  coniidérer  le  parcage  du  revenu  en  deux 
opérations  principales.  D’abord  entre  leshabicans 
des  villes  8c  ceux  des  campagnes  j 8c  enfuite  encre 
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les  clalTes  qui  peuplent  l’une  & l’autre  de  ces 
deux  grandes  divilioiis. 

Les  dépendes  s’eftiment  fur  un  tarif  très  diffé- 
rent dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  j tel 
ei\  pauvre  à la  ville , qui , avec  le  même  revenu  , 
vivra  fans  peine  à la  campagne,  àviceverul.  Cha- 
cun fait  ce-a.  Mais  peut  être  que,  relativement  au 
foulagement  des  pauvres , on  perd  de  vue  plu- 
iieors  conféquences  utiles  de  cette  vérité. 

Un  citadin,  aiîifté  par  la  charité  publique  ou 
particulière , en  retire  plus  qu’un  cultivateur  ne 
retire  de  fon  propre  travail , & cette  difiérence 
vient,  non  feulement  de  ce  que  les  premières  né- 
ceilîtés  font  plus  chères  dans  les  villes  , mais  en- 
core de  ce  que  la  commifératlon  pour  la  mifère  , 
efi  excitée  dans  les  villes  , par  un  beaucoup  moin- 
dre dénuement  que  dans  les  campagnes. 

L’indigence,  la  pauvreté,  font  des  rapports. 
Ces  maux  ne  fe  reffernblenc , chez  tous  les  indi- 
vidus , qu’à  mefure  qu’ils  fe  rapprochent  du  der- 
nier degré  de  la  mifère. 

Lorfque  l’on  compare  les  fomrnes  prodigieufas 
levées  en  Angleterre  par  autorité  , pour  le  foula- 
gement des  pauvres-,  lorfque  l’imagination  y 
ajoute  les  charités  volontaires  , & qu’on  en  fait 
la  comparaifon  avec  les  fe  cours  deftinés  , en 
France  , à la  claile  indigente  , on  efi:  porté  à 
croire  qu’il  y a chez  les  Anglois  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  d’individus  affilés  qu’en 
France.  Le  nombre  efi  peut-être  plus  grand, 
proportion  gardée  , à caufe  du  mauvais  régime  des 
Anglois,  relntivement  à la  charité  publique  ; mais 
chez  une  nation  où  l’aifance  eh:  générale  , la  cha- 
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ïité  efi:  pins  difpen(lieiife  que  chez  une  Nation 

OÙ  certe  aifance  eR,  moins  grandç. 

En  France  , le  revenu  général , évalué  à quatre 
milliards  , & la  population  à vingt  cinq  miiiions 
d’habîtans,  doîineroient  huit  Fols\  dix  (Jcniers,par 
tête  à dépenfer  par  jour.  En  Angleterre,  com- 
pris FEcoilé,  & portant  la  popuiaaon  à huit  mil- 
lions d’habitans , chaque  individu  auroit,  fui- 
vant  le  calcul  de  M.  Young,  un  peu  plus  de  dix- 
huit  fols  cinq  deniers,  pour  fa  dépenfe  journa- 
lière. Quelle  diiîerence,  quoique  je  porte  le  re- 
venu de  la  France  à quatre  milliards  î II  s’enfuit, 
qu’à  réchelîe  où  fe  graduent  les  degrés  de  la  ri- 
cheiTe  , celui  de  la  mifère  eft  beaucoup  moins 
près  du  dénuement  en  Angleterre  qu’en  France  ; 
qu’ainfi  la  dépenfe  des  Anglois  , pour  leurs  pau- 
vres, ne  fert  point  à en  déterminer  le  nombre  , 
en  prenant  pour  terme  de  comparaifon  ce  qui  fe 
paffe  en  France. 

Rendons  nous  plus  clair.  Cette  matière  eft  im- 
portante. 

On  leve  en  Angleterre  & dans  la  Province  de 
Gailes,  ions  le  nom  de  taxe  des  pauvres  ^ une 
fomme  de  cinquante^trois  millions  cent  on2e  mille 
îivres,  dont  quarante  neuf  millions  cent  trois 
mille  huit  cent  livres  font  fpécialement  deftinées 
à aftïfter  les  pauvres  ; & font  réduites  par  les  frais, 
à quarante  fix  millions  quatre  cent  foixante  mille 
fix  cent  livres.  Cet  impôt  n’entre  point  dans  les 
comptes  du  tréfor. 

En  allouant  à chaque  affifté  Anglois,  huit  fols 
par  jour  (c’eft  pour  le  moins  autant  que  la  part 
de  chaque  individu  en  France,  dans  le  revenu 
général } , ce  calcul fuppofèroit , fur  une  popula- 
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tioîV'de  cinq  à fix  millions  d’ames,  trois  cent  dix- 
huic  mille  deux  cent  cinquante  individus  , rece- 
%ant  la  dnirité>  Cela  ell  ii  impollible?  Il  n’y  a 
Pi-s  3 en  Angleterre  , un  individu  afiîllé  lur  dix- 
fept  à vingt  ? Il  faudroic  qu’il  y en  eût  cent  qua- 
rarite-un  mille  quatre  cent,  c’eft-à-dire  , im  fur 
cinquante  cinq  5 en  [uppofant  qu’on  donne  à cha- 
cun dix  huit  lois  par  jour,  foit  une  part  égale  à 
celle  de  chaque  individu  , dans  îe  revenu  général 
de  f Angleterre  & de  l’Ecoife  , tel  que  M.  Young 
ré  value,  en  portant  la  population  des  deux 
Royaumes , à huit  millions  d’individus. 

Or , (i  l’on  ne  compte  pas  cent  qoarante-ua 
mille  quatre  cent  aiiiités  en  Angleterre  , alors  , 

je  crois  cela  vrai  par  tout,  les  afiiftés  retirent 
du  revenu  général  ? une  part  journalière  plus 
grmde  que  la  part  commune  de  chaque  individu  , 
& lurroiit  beaucoup  plus  grande  que  la  portion  de 
la  datfe  indigente  & laborieufe.  S’il  eO:  vrai  qu’un 
îT>anouvrîer , fa  femme  & deux  enfans , n’ayent 
entr’eux  que  cent  trente  livres  , (&  l’on  ne  fau- 
roit  leur  en  fuppofer  beaucoup  plus  ,)  dans  quel 
établiUément  de  charité  ne  dépenfe-t  on  pas  da- 
vantage ? Quel  pauvre  alTiflé  ne  prend  pas  da- 
vantage de  deux  fols  iix  deniers  par  jour  fur  le 
revenu  général? 

Audi  quand  la  charité  des  villes  va  fe  promener 
dans  les  campagnes  pour  y répandre  fes  bienfaits  , 
qu’elle  y confidère  les  objets,  d’après  les  idées  & 
les  mœurs  des  cités  , il  ell  bien  difficile  qu’elle 
n'y  tarie  pas  plus  de  mal  que  de  bien.  C’eft  le 
bienfait  général  d’une  bonne  économie  politique 
qu’il  faut  aux  camparriies  , c’eR-  en  y fortifiant  les 
bras  6i  le  courage  par  de  bonnes  inliitutions  » 

I 4 


/ 


( ) 

qu^il  faut  y répandre  l’aifance,  8c  non  pas  îp 
çîiarité. 

Ces  obfervations  rendent  plus  fenfible,  i’im- 
portance  de  veiller,  dans  un  Royaume  agricole  , 
à !a  popiîlanoii  des  campagnes.  Si  tel  eîT:  en  Francs 
rétat  des  cbofes  qu’il  faille  employer  un  moyen 
extraordinaire  , pour  obtenir  une  meilleure  dif- 
tribution  de  la  population  , ce  moyen  ne  peut  pas 
fs  trouver  dans  l’augmentation  de  l’impôt  terri*» 
torial. 


NOTE  ^ 

Le  revenu  général  gagneroit  plus  de  trois  cent  mil- 
lions,  page  57. 

i^'^ONSîEUR  de  Foibonnois  ne  compte  que 
deux  cent  jours  de  travail.  Il  obferve  que,  dans 
fes  plus  grandes  détrelies  , l’Etat  n’a  pas  eu  re« 
cours  au  retranchement  des  Fêtes. 

Si  un  jour  vaut  dix  fols  , cent  jours  valent  cin- 
quante livres.  Que  de  millions  d hommes  en 
France  pourroienc  ajouter  à la  richede  réelle  par 
le  feul  retranchement  de  quelques  Fêtes!  On  af- 
fure  que  ces  retranchemens  avoient  été  réfoius  5 
mais  qu’en  calculant  le  vin  que  le  peuple  boiroic 
de  moins  dans  les  guinguettes , on  fit  décider  que 
les  Saints  continueroient  à être  fêtés  , quoique  S. 
Chryfoftôme  Toit  d’opinion,  que  les  Saints  lü  ai- 
ment point  a être  honorés  avec  T argent  que  pleurent 
les  pauvres,,,.  Et  le  repos,  dira  t on  n’diil  pas 
îiéçeilàircà  l’homme  que  le  travail  accable  ? Sans 
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doiUe  ; mais  la  nourriture  lui  eft  encore  plus  né- 
ceifaire.  il  faura  bien  laiffer  à les  forces  le  temps 
de  fe  réparer  , iorfque  le  produit  de  Ifs  peines 
lui  éîanc  aifuré  , refpérance  foutiendra  fes  tra- 
vaux. 


NOTE  G. 

Enfin  5 je  le  répète  ^ je  }iaî  fuppofé  le  revenu  géné-* 
ral  qu!à  Î7VÎS  milliards , il  efi  maniftjtement  au<m 
dejfius,  page  6o. 

NE  autre  hypothèfe , non  moins  vrairembîa» 
ble,  me  paroit  fortifier  finguliéremenc  l’opimon 
que  le  revenu  général  eftj  en  France^  beaucoup 
plus  confidérable  que  trois  milliards. 

J’ignore  ce  qu’il  faut  penfer  de  la  perfedion  de 
Fagricuiture , mais  je  ne  crois  pas  qu’on  puiiTe  ré- 
voquer en  doute  que  Fadivité  au  travail  n’ait 
beaucoup  augmenté  depuis  169g.  C’eil:  une  con- 
icqucnce  néceffaire  de  l’accroiirement  des  lumiè- 
res. S’ily  aeu  des  intermittences,  ou  de  la  lenteur 
à de  certaines  époques,  d’autres  font  remarqua- 
bles par  un  plus  grand  mouvement. 

C’efij  ce  me  femble , en  réduire  l’effet  bien 
bas  que  de  Tuppofer  que  le  revenu  de  cent,  par 
exemple , ait  été  porté  l’année  fui  vante  à cent  un , 
& ainfi,  d’année  en  année  , jurqu’à  aujourd’hui» 
Or  cette  progrefîion  éléveroic  le  revenu  géné- 
rai,  en  partant  de  1693,  à cinq  milliards  cent 
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quatre-vingt  douze  millions;  c’eft^à-dire  qu’au- 
jourd’hui,  vingt-cinq  millions  d’individus  au- 
roienc  chacun  , un  peu  plus  de  onze  fois  trois 
deniers,  à dépenfer  par  jour. 

Ce  réfuitat  eft  remarquable , en  ce  qu’il  fe 
rapproche  beaucoup  de  la  proportion  indiquée 
pour  l’Angleterre  , fuivant  les  ellimations  de 
Davenant,  faites  en  1698 , & celles  de  M.  Toung^ 
faites  il  y a peu  d’années. 

Mais  eft  ce  là  l’état  vrai  des  ebofes?  il  femble 
qu’on  doit  le  croire.  Sans  cela  quelle  idéefaudroit- 
ii  fe  faire , de  la  profpérité  des  Nations  ? Com- 
ment concevoir  qu'elle  n’eft  pas  en  raifon  de 
l’augmentation  annuelle  d’une  livre  , fur  chaque 
cent  livres  du  revenu  précédent  ? Que  feroifc 
donc  le  réfuitat  de  l’induftrie  Franqoife,  fi  elle 
ne  produit  pas  au  moins  , cet  accroiifemcnt  dans 
fon  revenu  général. 

Davenant  fuppofoit  l’amélioration  annuelle  du 
revenu  général , plus  confidérable.  Ce  qu’il  efti- 
moity  en  France,  réduit  par  la  guerre  à mille; 
il  le  regardoit  comme  devant  bientôt  s’élever  à 
mille  cinquante  trois,  par  la  paix. 

Combien  le  plus  bas  intérêt  de  l’argent  devroit 
être  eftimé  haut,  (Sc  les  moindres  bénéfices  qu’on 
fe  paife  les  uns  aux  autres,  dans  les  affaires  pri- 
vées, paroitre  confidérabies , s’ilfalloit  les  envi- 
fager  dans  leur  rapport  avec  l’augmentation  an- 
nuelle du  produit  du  travail!  Cependant  ces  in- 
térêts influent  fur  ceux  des  emprunts  publics , & 
ceux  ci  agilfent  à leur  tour  fur  le  revenu  géné- 
ral; ils  facilitent , ou  contrarient  l’induftrie  pro- 
dücftive! 

Si  l’on  obferve  à quoi  tient  la  diminution  du 
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revenu  National , dès  que  la  progreffîon  annuelle 
lie  s’exprime  que  par  une  fradioii  de  l’unité,  on 
doute  beausoüp  que  les  emprunts  publics  foienc 
le  moyen  des  grandes  profpérités  Nationales, 
comme  l’a  prétendu  le  JuifPinto. 

Les  dépenfes  annuelles  de  l’Angleterre , com- 
pris la  taxe  des  pauvres  , montent  à près  de  qua- 
tre  cenc  huit  millions  de  livres.  Si  on  les  Tuppofe 
fupportées  par  huit  millions  d’habitans  , elles 
coûtent  à chacun  trente  trois  deniers  & demi  par 
jour^ 

En  portant  celles  de  la  France  à fix^cent  mil- 
lions de  livres  , & les  habitans  à vingt  cinq  mil- 
lions, elles  coûtent  à chacun,  un  peu  moins  de 
feize  deniers  par  jour. 

J’ai  obTervé  que  l’Anglois  avoit  dix-huit  fols 
par  jour.  Si  le  revenu  général  de  la  France  eft  de  ^ 
quatre  milliards , le  François  auroic  huit  fols  dix 
deniers.  La  proportion  arithmétique , relative 
aux  dépenfes  publiques , feroit  donc  en  fa  faveur. 
C’eh:  beaucoup  dans  les  circonftances  aduelles. 
Mais  on  vit  mieux  avec  dix-huit  fols  qu’avec 
neuf,  & cela  explique  bien  des  chofes. 
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NOTE  7. 

Qui  ne  rêvent  que  gains  ufur aires,  page 

Jl  ne  faut  pas  croire  , que  ce  Toit  fans  quelques 
icrupüles  , que  tous  les  2élateurs  de  Fïnduitrie 
adiielie  , s’y  foient  livrés.  Si  la  dodrine  qui  flé- 
trit les  gros  intérêts  eli:  FamTe  , c’efteUne  erreur  fi 
ancienne , li  générale  , il  ert  iî  difficile  de  s’affran- 
chir des  idées  auxquelles  on  s’eft  habitué  à ceC 
égard  dans  une  honnête  enfance,  que  quelques 
uns  ont  fend  le  befoin  d’autorités  refpedables  , 
pour  fe  familiarifer  avec  les  tentations  de  là  cupi- 
dité. 

On  a parlé  , à ce  fujet,  d’un  Mémoire  de  M. 
Turgot,  très- bien  fait,  très  - philofophique  & 
très  - fagement  raifonné  fur  l’ufure  , conlidérée 
comme  un  délit  puniffable  par  les  Loix.  Ce  mé- 
moire a été  compofé , fi  je  ne  me  trompe  , il  y 
a vingt  ans , à l’occafion  de  débiteurs  infidèles , 
qui  pour  éviter  de  jufles  pourfuites , avoiént  ac- 
cufé  d’ufure  des  prêteurs  au  denier  fei2e  , & 
avoient  obtenu  entr’eux , des  condamnations  flé- 
triflantes , fur  lefqueUes  M.  Turgot , alors  Inten- 
dant de  Limoges , fut  chargé  d’éclairer  la  religion 
du  ConfeiL 

Il  démontre  dans  ce  Mémoire  , que  les  Loix 
contre  l’ufure  font  injuftes , que  rintérêt  de  l’ar- 
gent a un  rapport  inconteftable , avec  le  riique 
que  court  le  prêteur,  de  n’être  pas  remboiufé  ; 
que  cet  intérêt  eft  auffi  bien  une  ailurance  équiva- 
lente à ce  rifque,  qu’une  rétribution  fur  les  gainss 
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dont  l’argent  du  prêteur  efi:  le  moyen  i gains  qui  ÿ 
félon  la  nature  des  enrreprifes , permettent  iou» 
vent  aux  emprunteurs  des  facrifices  plus  ou  moins 
grands  j qu’ainü,  au  milieu  de  cette  variété  de 
niques  & de  motifs , U eft  abfurde , & fur  tout 
contraire  au  bien  public,  de  vouloir  fixer  Tinté- 
rêc  de  l’argent  à un  taux  légal,  qui  rende  le  prê- 
teur coupable  aux  yeux  de  la  Loi , lorfqu’il  aura 
exigé  un  intérêt  plus  confidérable. 

La  queftion  eit  traitée  à fond.  L’argent  y eil: 
même  coniidéré  comme  une  marchandife  , fur 
laquelle  on  a le  droit  de  gagner  comme  fur  toute 
autre  i ce  qui  peut*  être,  n’eft  pas  exademenc 
vrai  j car  fi  dans  certains  cas  , la  rareté  vraie  ou 
fadice,  de  l’argent , n’efi  pour  la  chofe  publique, 
qu’un  avantage  de  moins  , il  en  efi  beaucoup 
d’autres  où  elle  efi  unefource  des  calamités  très- 
graves.  Il  efi  donc  tout  au  moins  paradoxal,  que 
les  difpenfateurs  de  l'argent  puilTent  innocem^ 
mevit  le  prêter  , oo  le  vendre , en  tout  temps  & 
en  toute  circonfiance  , au  prix  que  hon  leur  fem^ 
hle  , & développer  indéfinmeyit  leur  induftne  , 
pour  élever  ce  prix  jufqu’à  l’abus  le  plus  criant. 

On  a coutume  de  dire  que  cherté  fai^  abondant 
ce.  Cet  axiôme  feroit  vrai  de  tout  autre  objet , 
qu’il  ne  l’efi  pas  du  numéraire.  Sa  quantité  efi 
limitée,  dans  les  contrées  qui  n’ont  pas  de  mines. 
Ces  contrées  ne  peuvent  l’acquérir  que  par  des 
fervices  , ou  en  échange  des  produdions  de  leur 
fol  , brutes  ou  manufadurées.  Or  l’intérêt  de 
l’argent  efi  une  dépenfe.  Si  elle  efi  confidérable  , 
elle  renchérit  tellement  les  produdions  , que  les 
échanges  deviennent  lents  > difficiles  & finalement: 
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impoflibles.  Qijî  doute  que  cet  inconvénient  ne 
foie  très  grand  ? 

Cependant  l’on  peut  très  - bien  penfer,  avec 
M.  Turgot  , qu’un  inconvénient  plus  grand  en- 
core , ne  fuffit  pas  , pour  donner  le  droit  de  gê- 
ner la  volonté  des  prêteurs  d’argent  ; fans  que 
pour  cela , ou  foit  obligé  de  regarder  , comme 
des  amis  de  la  Société  , ceux  qui  s’abandonnent 
à l’ufure.  Ils  traitent  les  autres  comme  certaine^ 
ment  ils  ne  voudraient  pas  quon  Its  traitât.  Cette 
conlîdération  les  met  à leur  place»  dans  l’eftime 
publique. 

M.  Turgot  n’envifageoit  la  quclHon  que  du 
côté  du  droit  5 il  inftruifoit  une  affaire  , & ne 
faifoit  pas  un  livre.  Ceux  qui  l’ont  connu  , fça- 
vent  qu’il  n’eut  pas  volontiers  foupé  , avec  ce 
prêteur  fur  effets  publics  , eftimés  à la  moitié  de 
leur  valeur  , qui , foliieité  de  fe  contenter  du 
modique  intérêt  de  deux  pour  cent  par  mois  , 
c’eft  à dire  du  denier  (quatre  , deniandoit,  fi 
Von  croyait  qu^il  eut  volé  fon  argent  , pour  le 
prêter  A aussi  bon  marche.  M.  Turgot  étoic 
humain  , généreux  i il  mettoic  avant  tout , Tel- 
prit  ptibiic.  S’il  eût  publié  , fur  la  matière  de 
i’ufure,  un  livre  pour  l’inftrudion  publique  , il 
eut  diltingué  le  droit  du  fait  j il  eut  indîqué  les 
circonflances  ou  la  rigueur  devient  une  mjujhce^ 
où  la  morale  , fuppiéant  à rimperfedmn  des 
Loix  , condamne  les  abus  que  les  Loix  ne  peu- 
vent réprimer  (i)  , & il  eût  juRifié  l’opinion  pu- 


Ci)  C’eft  dans  ce  Mémoire  que  M.  Turgot  a configné 
l’idée  d’un  établiflement , où  ceux  qui  ne  font  que  de 
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blique  , qui  flétrit  & flétrira  toujours  l’urure  8c 
îes  uTuriers, 

Sans  doute  que  les  Gouvernemens  ont  le  pre- 
mier tort,  quand  de  femblables  défordres  fe  ma- 
niFeftent.  Mais  les  erreurs  du  Gouvernement 
tranchent-  elles  le  lien  focial  ? Parce  que  l’inca^ 
pacité  de  quelques  Minières  a égaré  i’adminii- 
trarion  , ne  forme-t  on  plus  un  corps;  faut  - il 
renoncer  aux  avantages  des  égards  réciproques, 
en  foulant  aux  pieds  tous  Tes  devoirs  ? N’efl-oîi 
pas  d’autant  plus  afluré  d’avoir  de  bons  Mmif- 
îres,  qu’on  favorife  , par  un  généreux  concours , 
i’ufage  de  leurs  talens  , & de  leur  probité  ? 

Que  la  Capitale  eft  loin  de  ces  principes  libé- 
raux & CEPENi)Aî^T  ELLE  REGIT  l’EmPIRE  Î 
C’eü:  dans  ion  centre  que  fe  forme  l’opinion  qui 
doit  veiller  au  maintien  de  ia  chofe  publique  ! 


petits  gains  journaliers  puflent,  en  toute  fureté  , dépo- 
fer  le  plus  petit  pécule,  pour  qu’il  fe  conferve , s’ac- 
croifle , par  l’accumulation  & par  les  intérêts , & pré^ 
pare , en  excitant  à l’épargne  , des  moyens  de  fe  fauvec 
de  l’ufuie.  Cet  établiflement  eft  fait. 


Ëdtt  du  Roi  , portant  remife du  Droit  de  JOYEUX 
AVENEMENT  , qui  ordonne  que  toutes  les  Rentes, 
tant  perpétuelles  que  viagères  , charges  , intérêts 
^ autres  dettes  de  l'Etat , continueront  d'être 
payées  , comme  par  le  pajje,  @ que  les  remhotir^ 
femens  des  capitaux  ordonnés , feront  faits  aux 
époques  indiquées. 

Donné  à Meutte , au  mois  de  Mai  1774* 
Régijtré  en  Farlement  le  30  Mai  1774.  page  70. 
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ouïs , pair  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
^ de  Navarre  : K tous  préfens  & à venir,  Salut. 
Alîis  fur  !e  Trône  où  il  a plu  à Dieu  de  nous 
élever,  Nous  efiiérons  que  fa  bonté  foutiendra 
notre  jeunelTe  , & nous  guidera  dans  les  moyens 
qui  pourront  rendre  nos  Peuples  heureux  ; c’eft 
notre  premier  defir  : & , connoifl’ant  que  cette  fé- 
licité dépend  principalement  d'une  fage  adminijîra- 
tion  des  Finances , parce  que  c’eft  celle  qui  déter- 
mine un  des  rapports  les  plus  elTentiels  entre  le 
Souverain  & fes  Sujets  : c’eft  vers  cette  adminif- 
tradon  que  fe  tourneront  nos  premiers  foins  & 
notre  première  étude.  Nous  étant  fait  rendre 
compte  de  l’état  aduel  des  recettes  & dépenfeSÿ 
Nous  avons  vu  avec  plaiftr  qu’il  y aveit  des  fonds 
certains  pour  le  paiement  exact  des  arrérages, 
& intérêts  promis,  & des  rembourfemens.  annon- 
cés j ^ confidérant  ces  engagemens  comme  une  dette 
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de  V Etat , ^ îes  créances  qui  les  repréfentent , une 
propriété  an  rang  de  toutes  celles  qui  font  confiées  à 
notre proteEî ion  ^ Nous  croyons  de  notre  premier 
devoir  d’en  afllirer  le  paiement  exad.  Après  avoir 
ainO  pourvu  à la  sûreté  des  créanciers  de  l’Etat, 
& confacrés  les  principes  de  Juftice  qui  feront  h 
bafe  de  notre  règne  , Nous  devons  nous  occuper 
de  foulager  nos  Peuples  du  poids  des  impoil- 
tions  j mais  nous  ne  pouvons  y parvenir  que  par 
l’ordre  & l’économie  : les  fruits  qui  doivent  en 
réfulter,  ne  font  pas  Pouvrage  d’un  moment , & 
nous  aimons  mieux  jouir  plus  tard  de  la  fatis- 
fadion  de  nos  fujets  , que  de  les  éblouir  par  des 
Ibulagemens  dont  nous  n’aurions  pas  alPuré  la 
ffabiiité.  Il  efl  des  dépenfes  néceiTaires  qu’il  faut 
concilier  avec  l’ordre  & la  sûreté  de  nos  Etats.  Il 
en  elt  qui  dérivent  des  libéralités  , fufceptibies  , 
peut-être , de  modération  , mais  qui  ont  acquis 
des  droits  dans  l’ordre  de  la  juftice  par  une  lon- 
gue polieffion,  & qui,  dès- lors,  nepréfentent  que 
des  économies  graduelles  s il  eft  enfin  des  dépen- 
fes  qui  tiennent  à notre  Perfonne  & au  falfe  ds 
notre  Cour  5 fur  celles  là  nous  pourrons  fuivre 
plus  promptement  les  mouvemens  de  notre  cœur, 
& nous  nous  occupons  déjà  des  naoyens  de  les  ré- 
duire à des  bornes  convenables.  De  tels facrifices 
ne  7ions  coûteront  rien  , dès  qu'ils  pourront  tourner 
au  foulagement  de  nos  fujets  , leur  bonheur  fera  no- 
tre  gloire  , le  bien'qiie  nous  pourrons  Imr  faire  ^ 
fera  la  plus  douce  récompenje  de  nos  foins  ^ de  nos 
travaux.  Voulant  que  cet  Edit,  le  premier  émané 
de  notre  autorité , porte  l’empreinte  de  ces  dif- 
poûtions  , & foit  comme  le  gage  de  nos  intentions. 
Nous  nous  propofons  de  difpenfer  nos  fujets  du 
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drok  qui  flous  eft  dû  à caiife  de  notre  avétiemeflÉ 
à la  Couronne  ,*  c’eltaifez  pour  eux  d’avoir  à re- 
gretter un  Roi  plein  de  bonté,  éclairé  par  l’expé- 
rience d’un  long  règne  ? refpeélé  dans  l’Europe 
par  fa  modération  , fon  amour  pour  la  paix , & 
fa  fidélité  dans  les  Traités.  Aces  causes  , &c.  . 


N O T E 9. 

Voit  on  que  les  peuples  régis  par  le  pouvoir  avbi- 
traire  [omit  plus  heureux  , pour  avoir  pas  à 
payer  des  créanciers  de  P Etat  ? page  72. 

T ^A  Monarchie  Pruflienne  ne  doit  rien.  C’efî: 
de  cous  les  Etats  qui  ont  pris  un  rang  diftingué 
entre  les  Puiiîances  Européennes,  le  feul  qui 
jouiiFe'de  cet  avantage.  S’apperçoit-on  qu’il  ré- 
jaillilfe  fur  les  fujetsr'  Sont-ils  plus  riches?  Le 
revenu  général  eRil  , proportion  gardée,  plus 
confidérable  que  dans  les  Etats  chargés  d’une 
dette  publique?  Je  l’ignore. 

Un  auteur  éloquent  & profond  , M.  le  Comte, 
de  Mirabeau  , vient  de  publier  la  fituation  aduelie 
de  cette  Monarchie , confidérée  fous  tous  les 
points  de  vue.  Il  la  préfente  telle  que  Frédéric  II 
l’a  laiîfée  à fon  fucceifeur.  Ce  grand  ouvrage , 
dont  les  matériaux  ont  été  recueillis  par  l’auteur 
lui*mème  fur  les  lieux  , eft  très-important  pour 
les  bons  obfervateurs-  On  peut  y contempler  le 
chef-d’œuvre  du  defpotifme  exercé  par  la  raifon 
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;j  humaîm,  Lifez  , méditez  fur  cette  contra&ion  paif 
j laquelle  le  Monarque  a voulu  produire  les  réiul- 
j tats,  que  la  liberté  amené  ailleurs  fans  efforts; 

I Vous  verrez  que  l’admiration  ne  porte  , dans 
cette  célèbre  Monarchie , que  fur  des  tours  de 
force.  Vous  verrez  l’œuvre  du  génie  s’écroulant 
i bientôt , fi  l’ouvrier  eft  mal  remplacé^  On  eft 
î moins  étonné  des  fuccès  du  Roi  philofophe  , que 
I de  le  voir  s’arrêter  , lorfque  des  pas  plus  hard^«< 
i vers  les  moyens  de  développer  l’efprit  humaiter  ^ 
confolidoient  ou  perfedionnoient  fes  bonnes  inl* 
titutions.  On  ne  peut  fe  défendre  de  la  crainte  , 
peut-être  injufte  , ( car  il  faut  faire  bien  des  rap- 
prochemens  , avant  de  juger  un  tel  Prince)  qu’il 
I ait  préféré  la  réputation  d’une  intelligence  capa- 
ble de  réglementer  & de  gouverner  feul  toutes 
chofes  chez  lui , à la  gloire  touchante  d’avoir  fait 
a fes  peuples  une  deftinée,  déformais  impoffible 
à changer  fans  leur  concours.  S’il  leur  préparoiü 
ce  préfent,  digne  de  fon  génie,  pourquoi  la 
mort , qui  n’a  tranché  fes  jours  que  dans  un  âgé 
avancé,  l’a-t  elle  furpris  avant  d’avoir  accompli 
une  auffi  belle  œuvre  ? 
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NOTE  10.  ^ 

Car  le  plus  corrompu  , le  plus  infidèle  des  hommes  , . 
exige  lui  même  toutes  ces  précieufes  qualités  dam  “ 
le  Miniflre  des  Finances , lorfiquül  ne  peut  pas  fie  > 
flatter  d'en  avoir  un  à fies  ordres,  page  77. 

(Chacun,  jufqu’auxamttéiirs  de  gros  intérêts, 
a eu  fa  joie  au  rappel  de  M.  Necker.  Ceux-ci  ont 
efpéré  que  V imbroglio  de  l’agiotage  , fuirvivroitau 
moins  deux  ans  à toutes  les  difpofitions  , à toutes 
lès  circüiiftances  les  plus  availtageufes  au  crédit 
public;  & que  dans  l’attente,  prolongée  d’uii- 
joür  à l’autre,  defon'-plein  effet  fur  le  prix  des 
fonds  publics , on  pourroît  encore  prêter  long- 
temps aux  Joueurs  , à raifon  de  vingt-quatre  pour 
cent  par  an  , fiur  des  gages  ^ dont  l’adrniniftration 
de  M.  Necker  augmenter  oit  la  fioliàiié. 

Il  eft  utile  de  configner  tout  ce  qu’entraînent 
le  délabrement  du  crédit,  la  multiplicité  des 
emprunts,  la  dureté  de  l’ufure.  Ces  obfervarions 
conduifent  à la  perfedion  de  l’économie  poii- 
tique. 
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NOTE  II. 

Lui  rende  ( a la  cupidité  ) par  la  haujfe  des  efeis 
qui  rejleront  dans  fes  mains  , ce  déficit  que  les 
joueurs  épuifés  n auront  pas  pu  rembourfer, 
page  79. 

On  n’a  pas  d’idée  de  cette  manœuvres^  de  fes 
conféquences  immédiates  contre  le  crédit  public. 
Le  prêteur  exige  impitoyabiemeot , à chaque  re- 
nouvellement , que  le  gage  loit  augmenté  dans  fes 
mains , de  tout  ce  qu’il  a perdu  de  fon  prix  par 
les  manœuvres  de  la  bourfe.  QtJelle  que  foit  la 
nature  du  gage,  quelle  que  foie  la  caufe  de  la 
haijje  qu’il  éprouve  , haijje  dont  le  plus  fou  vent 
le  prêteur  n’eft  pas  innocent , celui  ci,  ne  voulant 
l’eftimer  qu’au  taux  , perpétuellement  variable 
de  la  bourfe , il  faut  que  le  joueur  fuccombe  enfin, 
par  la  feule  nécejflté  de  renforcer  fans  celfe  le  gage, 
La  première  nécejjlté  engendre  la  fécondé,  & ainfi 
de  fuite;  car  rien  n’avilit  àdiVZwVàgQ  ^ quelle  valeur 
que  ce  foit,  que  ces  dépréciations  toujours  croif- 
lantes , qu’en  fait  le  prêteur  auquel  on  la  donne 
en  nantilTemenc. 

Cette  circonffance  fait  tout  au  moins  , qu’oit 
s’attend  toujours  fur  le  marché  à des  ventes  for- 
cées , à des  manœuvres.  Ce  n’efi:  plus  à la  nature 
du  gage,  ce  n’eft  plus  au  crédit  public  qu’on  re- 
garde, mais  à la  corabinaifon  de  toutes  ces  fpé- 
culations  , auxquelles  le  commerce  naturel  de 
Paris  ne  fuffii  pas  , pour  faire  une  heureufe  diver- 
lîoii  ; & qui , par  cela  même,  font  embrailées, 
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fuivies  & perfedionnées , danscette  Capitale,  avea 
plus  de  confiance  & d’art  que  nulle  parc.  Mais  il 
faut  que  toutes  ces  turpitudes  arrivent.  Les  le- 
vons du  dérordre  enfeignent  aux  Nations  à çop- 
iioître  leurs  vrais  intérêts. 


N O T E 12. 

Xeur  exemple  (celui  des  Notaires ,)  fera-t-il ftdvi  ? 
page  9î. 

^ JP OUT  ce  qui  fe  rapporte  effentiellement  au 
crédit  public , ne  fauroit  être  déplacé  dans  cet  ou- 
vrage. L’abus  du  crédit  élève  des  doutes  fur  la 
foi  publique  ; ces  doutes  enrichiffent  quelques 
habiles  fpéculateurs  5 mais  c’eft  toujours  fi  périU 
leufement , fi  précairement , pour  eux  - mêmes  9 
que  la  conduite  la  plus  fùre , la  fpéculation  la 
meilleure,  efl  en  même  temps  la  plus  honorable i 
celle  de  placer  toujours  fes  erpéranccs  dans  les 
objets , qu’un  bon  crédit  fait  feul  profpérer. 
p^X’Arrêt  du  lé  Août  conflerna  tout  le  mon- 
de ( I ).  Les  banquiers  & les  autres  perfonnes , 
plus*  immédiatement  intéreflees  dans  les  fonds  né- 
gociables à ta  bourfe,  eulfent  fait  , dans  ce  mo- 
ment de  grands  facrifices  pour  fauver  le  refte  du 
tout  , qui  leur  paroiffoic  en  danger.  Qug  firent  , 
dans  ce  commun  effroi , ceux  même  qui  fe  pré- 


(i)  L’Arrêt  de  furféance  pour  les  billets  de  la  caifle 
d’efcompte,  a fait  plus  de  mal  dans  l’étranger. 
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Tentent  fouvent  comme  \t3  arbitres  du  crédit  na* 
tîonal,  & qui  feniblent  féliciter  la  chofe  publique 
de  la  richeife  dont  ils  fe  vantent  ? Rien. 

Iis  ne  s’aifemblèrent  que  pour  mieux  montrer 
que  l’efprit  public  n’étoit  pas  leur  affaire  ; & que 
pouvoit^il  réfulter  de  ce  triRe  effai,  R ce  n’efi:  que 
chacun  retourna  chez  foi , pour  fe  livrer  de  plus 
en  plus,  à l’oubli  de  l’intérêt  commun  ? 

Cependant  le  Miniilre  qui  caufoit  tant  de 
frayeur,  fait  place  à un  Adminiftrateur  ardem- 
ment défiré  ; connu  pour  mériter  le  plus  haut 
degré  de  confiance,  &,  fur  tout  pour  avoir  un 
caradère  inacceiïible  aux  foibleffes  diilipatrices, 
La  joie  fe  manifefte  fur  tous  les  vifages.  Qiielie 
réfoîution  va  t elle  infpirer  ? Aucune.  On  cou» 
rut  à la  bourfe,  acheter  des  effets  , dans  refpoir 
que  les  prix  éprouveroient  journellenient  une 
haujfe  conifante, 

La  fpéculation  étoit  excellente  , mais  il  falloic 
la  foutenir.  Les  banquiers,  pouvant  fe  réunir 
fous  l’égide  d’un  Aliniltre  fur,  étoient  en  état  ds 
déployer  , en  faveur  du  crédit , une  grande  puiî- 
fance.  Elle  eut  été  fécondée  par  un  grand  nom- 
bre de  propriétaires  d’argent , qui  n’attendoient 
pour  la  ftîivre,  qu’une  louable  impulfion.  Cela 
ne  s’eft  pas  fait , & pourquoi  ? Dans  la  vérité , 
on  avoit  joué  la  veille  à la  hnijje,  C’étoit  ou 
moyen  de  balancer  les  défaftres  dont  on  fe  croyoic 
menacé.  Ainfi  la  haifjjl  Rit  tout  finiplement  occa- 
fionnée  par  la  crainte  d’avoir  mal  fpéculé  la  veille. 
On  courut  fe  remplacer,  dans  rappréhenfion  d’a- 
voir de  plus  grands  facrihees  à faire. 

Et  voilà  les  bienfaits  de  l’aciotasc  ! On  laide 
au  Miniltre  dont}  ceiu  fois  le  jour  , on  bénit  le 


rappel , le  foin  de  faire  de  l’or  tout  feul  ; car  il 
faut  remarquer  que,  fans  croire  aux  miracles  de 
Falchymie  , on  veut  toujours  qu’un  Miniftre  des 
finances  ait  le  fecret  du  grand  œuvre. 

Ces  contradidions  prouvent  toujours  mieux 
le  befoin  de  mettre  , pour  jamais  , le  crédit  pu^ 
blic  hors  des  murs  de  Paris  , & fur  tout  de  la 
bourbe.  Il  eil  pre/fant  de  le  féparer  entièrement 
de  ces  avililfantes  manœuvres  , que  l’organifa- 
tion  de  la  Capitale  tendront  toujours  à renou- 
vel 1er. 

La  politique  des  rivalités  commande  la  deftruc- 
tion  de  cette  guerre  intdline.  Il  en  réfukera  , fur 
le  crédit  public,  un  effet  auquel  les  Angiois  ne 
fqauroient  jamais  atteindre  che2  eux.  Ce  font 
les  dépenfes  publiques  qui  affedent  le  crédit  \ 
& leur  proportion , avec  l’étendue  du  fol  & de 
la  population , eft  prodigieufement  à l’avantage 
de  la  France.  Je  l’ai  montré.  Elles  ont  quintuplé 
en  Angleterre  dans  refpace  de  quatre-vingt-dix 
a»s.  Elles  ont  à peine  doublé  en  France.  On 
peut  objeder,  à la  vérité,  qu’en  France  la  dé- 
route du  fyftême,  & de  fréquentes  rédudions  , 
ont  foldé  avec  rien , des  dépenfes  confidérables  j 
mais  il  faut  auffi  tenir  compte  de  ce  que  ces  fauffes 
opérations,  ces  infidélités  maladroites,  ont  elles- 
mêmes  coûté,  en  accroilfement  d’intérêts,  de  bé- 
néfices 5 accordés  aux  fourniffeurs  d’argent  qui 
ont  prêté  Leur  crédit. 

Davmant auquel  les  dépenfes  publiques  de 
l’Angleterre  , cinq  fois  moindres  qu’au jourd’hui , 
pa roi libient  déjà  énormes,  comptoir  fur  leur  ré- 
dudion,  fans  laquelle,  il  regardoit  la  Grande- 
Bretagne  comme  perdue.  Il  s’eft  trompé.  Il  fe 
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irofiipoit  auffi,  en  prétendant  que  les  dépenfes 
publiques,  en  France,  devoieni  être  toujours 
plus  confidérables  qu’en  Angleterre.  Mais  ces 
erreurs  portent  fur  letems,  lur  la  quatnicé , fur 
les  comparaifons  , & non  pas  fur  le  principe. 


NOTE  13. 

Cefl  dans  ces  drconjlances  que  le  Tarlement  nomma 
fix  CommiJJaires , page  1 06, 

(^ETTE  fage  réfolution  fut  propofée  au  mois 
de  Mars  i7go,  parle  lord  North;  pour  Infor- 
mer  ^ dit  ce  premier  minière,  (&  fon  langage 
lui  fait  d’amant  plus  d’honneur,  quHi  étoit  très- 
attaché  à la  prérogative  royale,  ) pour  informer 
le  Farlement  ^ le  public , de  l'état  réel  des  comptes 
du  royaume  ,*  pour  que  la  Nation  puiffe  voir  , com- 
ment on  a difpofé  des  grandes  fommes  accordées  par 
le  Parlement  j pour  connoitre  l état  des  rehquats 
chez  les  Receveurs  , afin  que  le  Goiiverntmait  pmjfe 
en  exiger  le  payement  ,*  enfin  pour  découvrir  les  vices 
(te  la  comptabilité  , ^ en  prévenir  les  inconvéniens 
pour  l'avenir.  Il  confeila  que  le  ver  le  ment  des 
deniers  publics,  dans  le  tréfor  , étoir  loin  de  ré- 
pondre à faccroilTement  des  dépenfes , & qu’il 
fe  faifoit  avec  beaucoup  trop  de  lenteur. 

Cette  motion  fut  agréée  , & la  commijjion  des 
comptes  compoféede  perfonnes  indépendantes^ 
& d’une  réputation  intade.  Un  Militaire  de  haut 
rang,  un  homme  de  robe,  un  des  principaux 
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officiers  de  la  chancellerie , deux  diredeurs  de  la 

banque,  & un  banquier,  réunirent  les  fufFrages. 

Le  travail  de  ces  commiflaires  a duré^près  de 
cinq  ans.  Il  a excité  une  attention  générale,  & 
leurs  rapports  fuccefîifs  , ont  toujours  été  applau- 
dis, & leur  ont  fait  le  plus  grand  honneur. 

Au  commencement  de  ifSf  , le  Parlement 
avoir  déjà  fandionné  plulieurs  mefures  rendantes 
à introduire  & à fixer  le  fyfième  d’économie , 
recommandé  par  les  commiifaires  des  comptes. 
On  n’appelloit  pas  cela  de  petits  moyens.  Il  reftoit 
encore  plulieurs  chofes  a faire. 

Le  Roi  recommanda  au  Parlement  de  prendre 
en  confidération  les  rapports  des  commilfaires , & ' 
M.  Pitt  obferva  que,  quoique  très- volumineux  , 
les  réformes  qu’ils  indiquoient  fe  renfermoienc 
fous  un  petit  nombre  de  chefs. 

Abréger  le  paffage  des  deniers  publics  de  la 
main  des  contribuables  au  tréfor,  & du  tréfor 
aux  porteurs  des  créances  5 changer  en  falaires 
fixes  les  épices , & les  fols  pour  livre  abandon- 
nés aux  officiers  chargés  de  la  perception  , de  la 
dépenfe,  & de  l’examen  des  comptes;  diminuer 
le  nombre  des  bureaux,  abréger  les  formalités; 
régler  tous  les  comptes  chaque  année  , &:  réduire 
certains  falaires  exceffifs  ; tel  fut  le  réfumé  du 
récit  de  M.  Pitt,  fur  les  remèdes  à porter  aux 
nombreux  abus , que  le  travail  des  commilfaires 
avoir  mis  en  évidence. 

Le  bénéfice  annuel  du  tréfor  ',  réfultant  des 
comptes  déjà  examinés , montoit  à près  de  (ix 
millions  & demi.  M.  Pitt  ne  doutoit  pas  d’une 
augmentation  très  grande  , & très*fubiî:antielle  , 
en  fcrutant  plus  avant  dans  les  comptes.  li  pro- 
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* pofa  une  nouvelle  commiflion  réformatrice,  dont 
les  membres  conferveroient  leur  place  , tant  qu'ih 
fe  comporteroient  bien^  ^ ne  pourvoient  etre  ren^ 
voyés  que  par  le  Parlement  lui  même  ■ pour  des  criâ- 
mes ou  des  colliifioyis  juridiquement  conjiatés.  Et  pour 
diriger  leur  travail , les  invelbr  du  pouvoir  né- 
ceifaire,  il  fut  palî’é  trois  bills  qui  ies  autorilent. 

I ° A s’enquérir  des  épices,  gratifications  • pré- 
fens , de  autres  émoiumens  qui  font,  ou  ont  été 
dernièrement  exigés  , dans  les  divers  bureaux: 
mentionnés  au  bill  , à^examiner  les  abus  exiltans 
dans  ces  bureaux , & à faire  le  rapport  de  telles 
obfervations  qui  fe  préfenteront  à eux  , pour 
mieux  conduire,  & régler  les  objets  qui  fe  traitent 
dans  lefdits  bureaux. 

2^  A faire  les  recherches  nécelTaires  pour 
mieux  régler  le  bureau  du  tréforier  de  la  marine. 

3®  A chercher  les  moyens  de  mieux  examiuers 
& contrôler  les  comptes  du  royaume. 

Entrij  les  fupprefiions , occafionnées  par  ces 
recherches,  on  remarque  celle  d’un  bureau  dont 
quelques  pauvres  clercs  remplifîbiem  les  f«>nâ:ioRS, 
ik  quelques  grands  feigneurs  retiroieiu  les  prodi- 
gieux émoiumens. 

Ce  Bureau  coûtoit,  amiueUement , à la  Nation, 
au-delà  de  huit  cent  raille  livres.  On  croiroit,  à 
cette  dépenfe,  que  ces  fondions  étoient  bien  im- 
portantes. Point  du  touL  On  y examinoit , non 
les  comptes , non  la  maniéré  dont  ils  étoient  arran- 
gés , non  i’exaditude  & la  fidélité  des  articles, 
mais  ( le  Parlement  avoir  peine  à le  croire,  tant  fes 
membres  étoient  peu  inftruits)  , s’il  n’y  avoit 
point  d'erreurs  d'arithmétique'^  fi  les  multipiica-* 
tions  & les  additions  étoient  jufteSt  C-’étoit  ia  der- 
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nière  opération  avant  le  quitus.  Tous  les  comptes 
de  recette  & de  dépenfe  généralement,  paflbienc  à 
ce  meme  bureau. 

Ainfî  la  Nation  payoit , chaque  année , huit  cent 
mille  livres , uniquement  pour  vérifier  les  chitfres 
de  les  comptables,  pour  faire  une  opération,  dont 
le  travail,  purement  méchanique , valoit  à peine 
douze  mille  francs.  Les  commulaires  du  bureau 
arithméticien  ont  été  remerciés , avec  une  pcnfioiî 
d!eavirou  foixante  mille  livres  de  rente. 
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